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Indicateurs Organisme Réf. nat. Réf. région 

Evolution du parc géré depuis 5 ans (% annuel) 

Bénériciaires d'aide au logement (%) 

1.6 

50.3 

1., 

2.62 

4.' 

1.17 1.64 

46.7 55. 1 

lA 0.6 Logements vacants à plus de 3 mois, hors vae. teehn. (%) 

Loyers mensuels (€lm: de surraec corrigée) 2.99 2.85 

Loyers mensuels (€lm: de surr.,ce habitable) 

Fonds de roulement net global à term. des op. (mois de dépenses) 

Fonds de roulement net global (mois de dépenses) 

Autofinancement netl ehilTre d'(lffaires (%) 

Taux d'impayés inscrit au bilan (% des loyers et charges) 

8 

9 
Quartile; 4 

I l,05 
Quartile: 2 

Il.68 
Quartile: 1 

4.18 

12.94 

13.42 

Présentation 
généra le de 
l'organisme 

L 'OPH du Pays de Fougères gère u" parc d 'lin peu plus de 3 200 logemenls sitllés 
principalement sllr Jo Ville de FOI/gères (83 %) el pOl/r le reste répartis slIr IIne 
trentaine de commllnes. L'office est impliqllé dans lIne opération de renollvellemenl 
lIrbain sur le quartier des COllerêl.s à Fougères. 

Points rorts • Fonction sociale avérée, tant par l'occupation que par le niveau de loyers proposés 
• Patrimoine attractifet de qualité 
• Proximité et efficacité dans les relations locatives 
• Gestion locative professionnelle 
• Politique patrimoniale cohérente et adaptée aux. enjeux 
• Maitrise d ' ouvrage de construction et de réhabilitation performante 
• Capacité avérée à mener à bien des opérations de renouvellement urbain 
• Coûts de gestion réduits 
• Une exploitation très rentable 
• Un haut de bilan et une trésorerie solides 
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Points raibles 

Anomalies ou 
irregularites 
particulières 

Conclusion 

Miilos Missioo interministérielle d'inspection du logement socÎal 

• Processus d'attribution perfectible 

• Absence de déclaration à l'administration fiscale des honoraires versés (DAS2) 
• Identification de huit attributions irrégulières 
• Durée de conservation insuffisante des dossiers locataires 
• Augmentation de loyers au 1er janvier 2011 non conforme à J'encadrement législatif 

pour 12 % du parc 
• Insuffisance dans le suivi des contrats d' cntretien des chaudières 
• Constats de risque d'exposition au plomb non réalisés pour les logements concernés 

Nonobstant l'existence de quelques anomalies qui appellent une action 
corrective, le niveau de perfonnance de l'OPH dans l'exercice de ses missions 
sociales apparaît très satisfaisant. 

Les résultats obtenus par l'organisme sur "ensemble de ses activités, plus 
particulièrement en matière de qualité patrimoniale et de service apporté aux 
locataires sont indéniablement excellents. 

Sa situation financière très favorable , résultant d 'une gestion efficace de longue 
date, va offrir à l'office d' importantes marges de manœuvre, inlerpellant le conseil 
d'administration sur la stratégie d 'investissement à moyen terme. 

 
Précédent rapport Miilos : n° 2007-008 de septembre 2007 

Contrôle effectué du 09/0712013 au 13/ 1112013 
Diffusion du rapport définitif : Février 2014 

Confoonément à l'ar1icle RAS 1<6 du code de la eonsu\lction et de l'habitation (CCI'I). ce rnppor1 délinitif de contrôle comprend le 
rapport pro\'isoire, les observations du président ou dirigeant de l'organisme produites dans le délai et les conditions mentionnés 6. 
l'anicle RAS I-S du CCII ct. en tant que de besoin. les rtponses appOr1tes par la Miilos, 
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1. PRÉAMBULE 
La Miilos exerce le contrôle de l'office public Fougères Habitat en application de l'article 
L 451-1 du code de la construction et de l'habitation: «L'objet du cO"lr6le exercé par 
l'administration est de verifier l'emploi conforme à leur objet des subventions, prêts ou 
avantages consentis par l'Étal et le respect par les organismes contrôlés des disposilions 
législatives et réglementaires qui régissent leur mission de construction el de gestion du 
logement social. L'adminislration peut également procéder à une évaluation d'ensemble de 
l'activUé consacrée à celte mission, dans ses aspects administratifs. techniques, sociaux, 
comptables et financiers ». 
Le précédent rapport n~007"{)08 de septembre 2007 soulignait la qualité du rôle social assuré 
par l'office et l'attractivité de son patrimoine. 

Il relcvait une siluation flO8DCière saine et CD amélioration, avec une bonne rentabilité 
d'exploitation. 

Le rapport notait enfin la maîtrise des coiits dc construction dans le cadre d'une maîtrise 
d'ouvrage perfonnante, ainsi que la capacité démontrée de l'office de mener li bien des 
opérations de renouvellement urbain. 

2. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L'ORGANISME ET DE SON CONTEXTE 

2.1 CONTEXTE SOCI~ECONOMIQUE DE L'ORGANISME 

Fougères Habitat est propriétaire, au 1" janvier 2013, d'un patrimoine de 3 178 logements 
familiaux, d'un logement-foyer pour personnes âgées représentant 55 équivalent-logements et 
de 50 logements dédiés au SOIS el à la Gendannerie Nationale. L'OPH assure également 1. 
gestion de deux logements appartenant au OIE Solive. 

Soo patrimoine est localisé à Fougères pour 83 % (91 % sur le territoire de la commW18uté de 
communes de Fougères). L'autre partie du parc est répartie dans les quatre autres communautés 
de communes du Pays de Fougères, principalement sur le territoire de Coglais Communauté. 

Le pays de Foug~ cannait une évolution démographique favorable (+0,8 % en moyenne par 
an sur la période 1999-2009), même si moins soutenue que celle de l'ensemble du département 
de l'IIle.et-Vilaine. En revanche, la décroissance démographique de la Ville de Fougères se 
poUBuil sur la dernière période inter-eensitaire et s'amplifie même par rapport à la précédente 
décennie. Elle est essentiellement imputable à un solde migratoire défavorable. La Ville compte 
désormais en 2009 moins de 20 000 habitants. 

Le marché local de l'habitat dans la ville centre se caractérise par un taux élevé de logements 
locatifs (plus de 54 %). Le parc de logements HLM de l'office représente plus du quart des 
résidences principales de la Ville de Fougères. A l'inverse à l'échelle du Pays, on note une 
proportion très importante de propri6taîres occupants. 
Le marché de l'emploi est soutenu par le maintien d'un emploi industriel el un niveau de 
chômage structurellement faible. Un emploi sur quatre relèvc du secteur de l'agroalimentaire. 

Le programme local de l'habitat 2011·2016 sur le territoire de Fougères Communauté table sur 
une production annuelle d'environ 300 logements, dont 46 logements locatifs sociaux avec le 
souhait de rééquilibrage spatial entre la ville centre et les autres communes. L'accent est mis sur 
le développement d'une offie en accession sociale (40 % du total). 
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2.2 GoUVERNANCE ET MANAGEMENT 

2.2.1 Gouveruntc 
M. Jacky Lemoigne, adjoint au maire de Fougères, collectivité de rattachement de l'OPH, a été 
élu président de l'organisme par son conseil d'administration en date du 10 juin 2008. 

Le conseil d'administration s'cst réuni en moyenne six fois par an au cours des cinq dernières 
années et assure son rôle de définition de la politique de l'office et de suivi de sa mise en a::uvre. 
L'infonnation délivrée au conseil d 'administration est complète et les rapports d'activité sont de 
très bonne qualit~. 

M. Rémy Giraud est directeur général de l'organisme depuis septembre 2012. Son contrat de 
travail est confonne aux règles d'ordre public du CCH qui régissent le statut des directeurs 
généraux d'OPH. 

Le conseil d'administration du 7 mai 2013 8 délibéré sur l'augmentation de la part forfaitaire de 
la rimunération du directeur général en fonction de l'actualisation au 31 décembre 2012 du 
nombre de logements gérés par l'office, sans que cela se traduise par la passation d'un avenant 
au contrat de travail. La situation a été rigularisée en cours de controle. 

2.2.2 Organisation et management 
L' organisation de l'office est structurée, outre les services supports (ressources humaines, 
communication et secrétariat), autour de cinq services  

Le service « Gestion Locative » traite de l' attribution des logements, de la gestion du contrat de 
location, de l'accucil ct de l'action sociale qui inclut également le préo.COntentieux et le 
contentieux des rapports locatifs. 

Le service « Finance Comptabilité» est chargé de l'ensemble des opérations comptables, de la 
gestion financière et de la détcnnination des plans de fmancement des opérations de 
construction. 

Le service « Qualité et Système infonnatique » assure les fonctions d'administration et 
d'exploitation du système d'infonnation de l'office et du réseau informatique. D assure de fait 
les fonctions classiques du contrôle de gestion (élaboration de tableaux dc bord, suivi statistique 
des réclamations ... ), la gestion du quittancement et des charges locatives. 

Le service « Maîtrise d'ouvrage» réalise les missions dc montagc et de gestion des opérations 
de construction neuve, de réhabilitation et de maintenance. n exerce également le suivi des 
contrats d'entretien. 

Enfm, le service « Entretien Proximité » regroupe les 13 gardiens et les 3 ouvrietS de régie, en 
charge d'une partie des travaux d'entretien courant (cf. infra 3.6). 

A l'époque du contrôle, une reconfiguration du service « Maîtrise d'ouvrage » est en cours avec 
la structuration d'un pôle dédié à la gestion de l'entretien du patrimoine et le recrutement d'un 
nouveau cadre. 

L'effectif de l'office comprend, au 1er janvier 2013, 42 agents ; ce qui correspond à une bonne 
optimisation des moyens humains au regard de l'activité de l'organisme et de la taille du parc 
géré. Ce niveau d'effectif contribue il une grande maîtrise des coO.ts de gestion (cf. infra 6.1.4). 

Les équipes de J'office sont professionnelles et impliquées. L'office s'est engagée dans une 
démarche pluriannuelle de fonnation de ses gardiens (sur plus de 40 jours) en we de leur 
délivrer une certification professionnelle de gardien d ' immeuble. 

Fougà'es Habitat s'est doté d'un recueil de procédures métier qui encadrent J'ensemble du 
champ de son activité. Meme si quelques actualisations sont nécessaires, celui-ci constitue un 
outil de partage et de capitalisation de l'information. 
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Obs 1: L'office ne procède pas à la déclaration des boaoraires versés à des lIers, dite DAS 2, en 
contravention avec l'artlde 240 du code général des impalS. 

L'obligation de déclaration aux services fiscaux des honoraires vcrs& à des intervenants 
extérieurs au titre de prestations libérales s'impose à "office, Une ~gularisation de la situation 
est nécessaire, 

2.3 CONCLUSION DE LA PRESENTATION GENERALE 

Fougères Habitat est W1 organisme a la gouvernance bien assurée. L'organisation de la société, 
ses modes de gestion et la qualité professionnelle de son personnel offrent de solides garanties 
quant a sa capacité à assurer sa fonction sociale ft des coûts maîtrisés, 

3. GESTION LOCATIVE ET POLITIQUE SOCIALE 

3.1 OCCUPATION DU PARC 

L'appréciation des données sur le peuplement du parc de l'organisme en comparaison avec les 
valeurs de référence départementales et régionales présente moins de portée qu'en règle 
générale, compte tenu de la situation quasi·monopolistique de l'office en termes d'offres de 
logements locatifs sociaux sur son bassin d'habitat 

Les données de synthèse de "enquête relative à l'occupation du parc social au titre des années 
2009 e12012 montrent l'existence d' un profil socio-économique des ménages occupants un peu 
plus favorable que celui constaté pour l'ensemble du parc HLM en lIIe-<:t·Vilaine ou en 
Bretagne, La part des ménages à bas revenus « 40 % des plafonds) el de ceux bénéficiaires de 
l'APL est en effet significar:ivement inférieure aux valeurs de référence: 

Rnnw"20% ~"<4I% bftuoI .. 6II% Rao._.> ah6IId.oIra Pel'WMlllrl .-det ,..,.... ok .... pI.r..dIlk dn piaf ..... '" 1" % da. cl'ArL ...... ,,,-- - -_ .. -0f>H F(IUJàu HlbllaI2009 16,9 % 37,6 % 66,7% 3,4% 44,9% 49,7% 32,5 % 
Moyenne dtpIrl. UIe-d·Vikino 2009 18,4% 42.2 ~o 67,90/. 4,4% 49,7% 44,3% 25,2 % 
MO)'UIIIc rqiooalc Brctqnc 2009 21,1 % 46,4% 71 ,8% 3,3"- 55,1 % 46.5% 25,6% 
OPH Foucàa Habiw lG 12 15,0% 32,7% 57,4% 7,8% 50,3% 52.1 % 34,7% 

En revanche, le peuplement des logements de l'organisme se caractérise par une proportion plus 
élevée de personnes seules et de personnes âgées, 

L' enquête menée en 2012 révèle un taux de IS 0/. de locata.ires âgés de plus de 75 ans. Le 
vieillissement des locataires en place, et donc les problématiques d'accessibilité ct d'adaptation 
des immeubles et des logements, constituent un véritable enjeu pour l'office, 

3.2 ACCES AU LOGEMENr 

3.1.1 CODDIlssance de la demande 
La délivrance du numéro unique et la gestion de la demande s'effectuent depuis le 1er janvier 2009 
au travers d'un fichier départemental commun, via l'outillmhoweb. 

Au 16 juillet 2013, le nombre de demandeurs sollicitant un logement dans une commune 
d'implantation du parc de l'office s'établit à 723 ménages, dont 32 % sont déjA logés dans le 
parc social. 

La demande s'exprime très majoritairement sur le territoire de la communauté de communes de 
Foug~res (78 %), avec une part prépondérante pour la ville centre (68 % de la demande totale), 
La seconde ville qui concentre une demande significative est St·Aubin du Connier (S l ménages 
• 7 % du total), 
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Répon,es de l'organilme Nouvelles observations de la Mlilos 

Ob'DOI: 
L'Office a pris bonne note de l'observation et La Mission aete la liguJarisation op6rée. 
effectuera les déclarations annuelles des 
honoraires à compter de l'exercice 2013. Une 
régularisation a également été effectuée sur 
les &nO/es 2010 à 2012. 

OPiI Foua= Klbital- 3!1-~d·iJ\SpI:'t1ion n· 2013-081 4 - 2 



MIUos Miss ion interminÎ$ltridle d' inspeclkm du losefnaIl socilli 

La structure du parc de l'office en termes de typologie de logement paraît assez bien adaptée 
aux souhaits des demandeurs, même s'il existe un déficit en petits logements : 

DemandelU 16107120 13 
SINCtUre du parc au 0110112013 
Anributions 2010·2011·2012 

TI 
6 % 
2% 
3% 

Tl 
22% 
18 % 
J9% 

1'3 
49% 
44Y. 
46% 

T4 TSft+ 
20 ~. 
29% 
26 % 

4% 
6% 
6% 

Le décaJage pour les n , en nombre moins élevé par rapport à la demande et, pour les T4. à 
l'inverse en sur-représentation au regard des souhaits des ménages, est corrigé partiellement 
dans les deux cas par un taux de rotation intermédiaire. 

Le délai moyen d'attente est de 13,4 mois. Il se situe à un niveau un peu inférieur de Il mois 
pour les demandeurs externes, qui ne sont pas déjà Jogés dans le parc HLM.  

 

La demande satisfaite annuellement s'élève en moyenne sur la période 2010-2012 à 430 
ménages, ce qui représente quasiment 60 % de l' ensemble des demandes en cours. La capacité 
de réponse de J'office aux besoins en logement sur son territoire est donc particulièrement 
élevée, dans un contexte de marché de l'habitat sans tension particulière. 

la proportion de demandeurs en délai d'attente supérieur à 24 mois représente Il % du total 
(soit 82 mâlages), à parts égales entre demandeurs internes et externes. 

L'analyse des situations correspondantes, réalisée à l'occasion du contrôle, indique la très bonne 
connaissance des situations individuelles par les services de l'office, qui apportent une garantie 
raisonnable de traitement de l'ensemble de la. demande. Plus de 70 % des m~nages demandeurs 
en attente longue ont reçu au moins une proposition de logement adaptée ct la quasi-totalit~ des 
autres ménages s'inscrivent dans une démarche d'exigences particulières en termes de 
localisation ou de nature de logement. 

3.2.1 Politique d'occ:upadoD du parc de l'oreanÎsme 
Les orientations applicables à J'attribution des logements figurent dans Je règlement intérieur de 
la commission d'attribution des logements (CAL) avec un niveau de définition très général 
(ancienneté de la demande, urgence sociale, présence de handicap, existence de propositions de 
logement antérieures ct niveau de ressources). Le rapport d'activité de l'organisme intègre 
quelques données d'ordre qualitatif sur les attributions prononcées: composition familiale, Age, 
niveau de revenus et filière d'accès. 

En Ille-et-Vilaine, le contingent préfectoral, hors fonctionnaires, est géré en flux pout le compte 
des ménages prioritaires définis dans le PDALPD, sur la base d'objectif de relogement annuel 
repracntant 2S % du volume des attributions. 

Les objectifs assi~ par la convention de réservation signée Je 19 avril 2012 et par son avenant 
ont été respectés (108 relogements pour un objectif de 91 en 2011, 117 en 2012 pour un objectif 
de 89). 
Au ICI janvier 2013, sur Je fondement du fichier de l'organisme. 833 logements (soit près de 
26 % du total) relèvent d'un droit de réservation identifié : Il % au litre du 1 % logement ou 
directement par des employeurs, 9 % pour les collectivités tetritoria1es (305 logements) et 5 % 
au titre du contingent pœfectoral ( fonctionnaires ». 

L'analyse de IS conventions signées avec différentes communes indique une divergence sur le 
nombre dc logements effectivement réservés par rapport aux données du fichier susmentionné. 
Le principe retenu est qu'en contrepartie de la réalisation des travaux de viabilisation du tenain 
d'assiette de j'opération de construction, la collectivité dispose de la réservation des logements, 
à l' exception de ceux déjà réservés au titre du 1 % ct de la quotité correspondant au contingent 
préfectoral. Or, les données du fichier fODt ab$traction de cette dernière soustraction. Par 
ailleurs, la convention n'indique pas précisément les logements, parmi ceux du programme, qui 
font l'objet de la réservation communale. 
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L'office Joue, au 1er janvier 2013, 39 logements à des associations oeuvrant dans le domaine de 
l'insertion et/ou accompagnant des ~nages en grandes difficultés (dont principalement 
J'association pour la promotion de l'enfance, de l'adolescence et de J'adulte de Fougères), 

3.2.3 Ge5tioD des attributions 
Les règles de fonctionnement de la CAL. qui se réunit environ deux fois par mois. répondent 
aux exigences des textes en vigueur, à l'exception d'un point. 

Obs 2: Les règles d'attributioD des logements finaoeil ea prit conveationnE locatif ou acquis sur 
(onds propres oicessltcot uoe redifioitioo. 
L'office dispose d'un parc signifICatif de logements, acquis notamment auprès de la CCI. et 
financés soit par la souscription d'un prêt conventionné locatif (127), soit directement sur fonds 
propres (66), Les immeubles concernés accueillent très majoritairement des ménages éligibles 
au logement HLM, 

Pour autant, J'office considère que ces logements ne sont pas soumis aux dispositions 
réglementaires d'attribution des logements locatifs sociaux, caractérisées par une décision de 
commission et le respect d' un plafond de ressources pour les locataires. 

Or, si ces logements n'ont pas bénéficié d'aide directe de l'Etal pour leur construction, ils ont 
fait l'objet d' un conventionnement à l'APL et entrent donc, à ce titre, dans le dispositif 
réglementaire d'attribution des logements HLM, confonnément aux dispositions de l'article 
L. 441 ·) du CCH. les logements concernés ont donc bico vocation à être attribués par la CAL. 
En outre, les logements financés en prêt conventionné locatif et conventionné à l'APL sont 
désonnais soumis au plafond d'accès du PLS (articles R. 353-1 1 et R. 331·17 du CCH). 
Enfin. C(Jmpte tenu des obligations généraJes qui s'imposent aux operateurs HLM en vertu des 
artieles L. 411, L. 411-2 et L. 441 du CCH au titre de leur mission d'intérêt général, il est 
~essaire que les logements acquis sur fonds propres fassent l'objet de la définition d'un 
plafond de revenus pour leur accès. 

JI appartient donc à l'office de se confonner à ees dispositions et de modifier en conséquence le 
règlement intérieur de sa CAL. 
La commission examine la situation des candidats sélectionnés pour J'attribution d'un logement 
sur la base d'infonnations issues du fichier commun de la demande et, dans la plupart des cas, sur 
une connaissance très fine des besoins du demandeur. Le travail d'instruction des demandes. qui 
est complet et bien mené, repose en effet quasi-systématiquement sur l'organisation d'un entretien 
entre la conseillère sociale et le demandeur, qui permet de bien appréhender la situation de celui-
ci, en we de lui proposer un logement adap~ en termes de coQt et de localisation. Le processus 
d'attribution mis en place par l'organisme est, de ce point de vue, pcrfonnant. 

Ob! 3: Le ty.tème de dlection des candidats à l'attributioB des logements pour les communes 
bors Fougèra confère nDe placc prépondérante aux cboix des coUedivités territoriales et 
.'est pas de ntare à can.tir l'bomogénéiti de traitemeat des méaages delDaadf:urs. 
L'OPH gère l'attribution des logements dans les communes hors Fougères comme s' il relevait 
d'un droit de réservation communal, entretenu dans ce procédé par l'absence d'identification 
prtcise des logements réservés dans la convention sign~ avec la collectivité (cf. supra). 

Le processus de sélection des eandidats à l'attribution des logements s'appuie en effet, à la 
libération d'un logement, sur une demande de présentation de candidatures auprès des 
collectivités: ce qui, en l'absence de critères partagés, n'est pas de nature à garantir 
"homogénéité de traitement des ménages demandeurs. 

La pratique, qui consiste à partager Je IJ1lvail d'instruction et d'établissement de la liste des candidats 
soumis à la CAL, conduit l'organisme à se dessaisir, au moins partiellement, de sa prérogative 
d'identiflClÙion des candidats en vue de l'attribution de ses logements. De fait, si la C(Jmmission est 
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RfpODSU de l'organisme Nouvelles obJ~rvltions de la Miilos 

ObsDOZ: 

Le conseil d'administration du 17 d6cembrc 2013 Il est pris bonne note de la d6cision prise . 
• mlmné l'application de plafonds de ressoon:es 
PLS poor l'attribution des logements fmancés en 
pra conventionné locatif et conventionnés à 
l'APL. 
127 logements dans le pan; de Fougè= HabitaI 
au 31 db:embre 2013 sont concernés par ces 
plafonds. 

ObSD03 : 

Le paragraphe « réattribuûons hors Fougères» La réponse de l'office est satisfaisante. 
du règlement inttrieut de la CAL va etrc 
modifié pour préciser que le l'Ole des mairies 
rurales dans la collecte des dossiers de 
dc:mande n'implique pas une validation 
systématique des dossiers ainsi pr6sentés. 
Le texte pourrait eue: « La libëration d'un 
loa:ement est signaJ6e au Maire concerm: qui 
est invité à participer à la Commission 
d'attribution qui stahlcra sur le choix des 
candidats. En effet, les communes centralisent 
les demandes sur leur territoire. Sauf en cas 
d'insuffisance du nombre de candidats, la 
Commission examine au moins 3 demandes 
pour un marne logement, en défmissant un 
rang de priorité. La sélection des candidats 
repose sur les m~mes règles définies par le 
présent règlement intérieur pour les logements 
à attribuer à Fougères et hors Fougères. » 
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bien souveraine dans ses décisions d'attribution des logements. elle ne se prononce dans la plupart 
des cas évoqués que sur la base d'une sélection préétablie des candKlats par les collectivités. 

Obs 4: L'organisme a procédé à des attributioDi qui coDtrevienaeut aux disposition. des articles 
R. 441·1 et suinnt5 du CCH et qui constituent des irrégularités réglementaires passibles 
de la sanction financière prévue à l'article 1.. 451-~1 da CCU. 
L'analyse du fichier de "ensemble des attributions prononcées sur la période 2010-2012 et 
d' une sélection ciblée de 93 dossiers a permis de constater la régularité des procédures mises en 
œuvre par "office, 

Cependant, le contrôle sur dossiers a conduit à relever huit situations d'attributions présenrant 
un caractère irrégulier, imputables principalement à des erreurs administratives: trois cas sont 
relatifs à une attribution à un ménage dépassant les plafonds de ressources ct cinq situations 
concernent des atUibutions effectuées avant passage en CAL

Obs 5: La rigln de conservation de certains éliments du dos.ier locataire ne permettent p.' • 
J'ollice de justifier pleiDement de hl rigularité des .cta liée il l' .... ribatiou de ses 
logements au..(lell de deux .nnées. 

L'organisme a fait le choix de scinder en trois êléments distincts et de classer différemment ces 
composantes du dossier locataire: le bail et l'avis d'imposition de référence du demandeur à 
l'attribution du logement, les élêments relatifs aux états des lieux ct, enfin, Je dossier de 
demande. 

Ce dernier, qui rassemble, dans le cas de l'office. les pièces constitutives de la demande de 
logement mais aussi les élbncots de décision de la CAL, ainsi que le courrier de proposition du 
logement, n'est pas conservé plus de deux ans pour les locataires présents. 

D' un point de vue pratique, cela signifie que dans le cadre du contrôle, il n'a pas été possible 
fonnellement de s'assurer sur pièces de la délivrance du numéro unique et de la conformité des 
attributions, au regard des décisions de la CAL, pour les locataires enlds dans leur logement en 
2010. 

Les recommandations produites par la direction des études juridiques de l'USH (cf, Actualités 
Habitat nO 946 de mai 2012) retiennent une durée de conservation de cinq ans pour l'ensemble 
des êléments du dossicr des locataires partis et le principe d'un archivage cohérent avec le 
rythme usuel de contrôle de la Mülos, 

3.%.4 Gatioa des ftats des Beux 
Jusqu'au ICf septembre 2013, l'état des lieux pour les locataires entrants consislait à faire 
contresigner l'état des lieux de sonie du précédent locataire. Si d'un strict point de vue 
juridique, cette p~ure répondait aux exigences de la loi du 6 juillet 1989 régissant les 
rapports locatifs, puisque aboutissant à un document établi contradictoirement, elle ne 
participait pas d'une gestion équilibrée de la relation locative. En effet, et MEme s' il disposait 
d' un délai d'un mois pour faire valoir ses observations, le locataire se trouvait placé dans une 
situai ion de signature d'un document ne reflétant pas toujours la réalité du c:onstal 

Avec l'embauche d'un nouvel agent en charge de la gestion des états des lieux, l'OPH Fougères 
Habitat a désormais mis un terme à cette pratique, 

3.3 LoYERS ET CHARGES 

Fougères Habitat applique une polilique d'augmentation des loyers modulée par famillc 
d'ensembles immobiliers regroupés principalement par type de financement ou par niveau 
d'écart avec les loyers plafonds. 

Les procès-verbaux des conseils d'administration sur le sujet alternent suivant les années les 
indications de hausse moyenne soit en niveau, soit en masse; ce qui rend difficile 
l'appréhension des évolutions sur une même base de calcul. En conséquence, il a été procédé à 
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Réponses de l'orgaDÙme NouveUes obsen.don. de la Millos 

Ob. n04: 

Une s~lectioo ciblée de 93 dossiers a pennis JI est pris note de l'cngagemcnt de l'office. 
de constater la régulari~ des procédures mises 
en œuvre par Fougères Habitat: 8 cas ont eté 
<epérés: 
• 3 cas concernant des attributions à des 

ménages dépassant les plafonds de 
ressources (1 cas lié à une erreur humaine 
dans la Jccture des avis d'impôt. 1 cas lié 
au flIUlDCeDlCtlt PC, 1 cas de dépassement à 
101 %); 

• 5 cas concernant des attributions effectuées 
avant passage en CAL sur des dossiers 
jugés urgents. 

En 2012, pour are en position de mieux se 
confonner à la réglementation, Fougères 
Habitat a pris les dispositions pour pennettre 
un examen systématique et régulier des 
demandes; Fougères HabitaI a modifié la 
périodicité des CAL puisqu'clics ont lieu tous 
les ISjours au lieu d'une fois par mois 
jusqu'en 2011 . 
Le règlcment de la CAL sera amendé pour 
préciser la notion d'urgence. 

ObIDOS: 
L'Office a pris bonne note de J'observation et La Jéponse est satisfaisante. 
va mettre en place une pcoo!dure pour 
fonnaliser les durées de conservation des 
documents. En particulier, les dossiers de 
demande de logement seront conservés cinq 
ans. 
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partir des fichiers de l'organisme. à la reconstitution des hausses moyennes appr6eiées en niveau 
pour les six dernières années. Le résultat figure dans le tableau ci-après : , ... '009 2010 2011 ·10U 201J 
Augmentation d6dcUcau ,- janvier 0,72% 1,00% '.so% • .so% 
Augmentation d6c:id6: au '-juillet 1,92% 2,38% 0,75% 
Rl:CQlllmandationl gouvemementales' ,,'"% 2,38% 1,00% 1,10% 1,90% 2,15% 

Les augmentations de loyers décidées s'inscrivent globalement ct en moyenne dans le respect 
des valeurs maximales des recommandations gouvernementales jusqu'en 2010, puis de 
J'encadrement législatif depuis lors. li convient néanmoins d'observer une hausse lég~rcment 
supérieure en 2010. 

Obs 6: L'ornee a pratiqué, pour uae partie de soa pan; da augmentations de loyer au 1- janviu lOI 1 
qui dépasscnt le scuU d'augmentation annucl léga', défini par l'artide 210 de la loi de 
Ouantts du 29 décembre 2010. 

Si la modulation moyenne calculée à 1 % respecle bien le taux d'augmentation annuel maximum 
fixé à 1,10 % au ICI' janvier 2011, en fonction de J'évolution de l'lRl du 3- trimestre, 
l'obligation légale porte sur les évolutions de loyer, appréciées logement par logement. Or,l'OPH 
a augmenté les loyers de 13 ensembles immobiliers (308 logements) de 1.25 % et de trois 
programmes (56IogemenlS) de 1,20 %, contrevenant ainsi aux textes en vigueur. 
l'office doit procéder aux corrections nécessaires, afin de sc conformer' la limile de 
l'augmentation et rembourser aux locataires les sommes indûment perçues. 
Fougères Habitat offre des conditions de loyer globalement très contenues, qui préscnlent des 
Biveaux significativement inférieurs aux moyennes dq,artementale et régionale (enquete RPLS 
2012) : 
!::!ler (flm" de SH) mlulmum Ir gu.l1l1e midI ... " Je !f!artlla m.allmum dI~ealle 

OPH Fougb'cs Habitat ',2 4,. 4.3 ',. 8,_ 4~ 
lIIo-cr.Nilaiae 4,' ',' ',7 5,2 
B ......... 4,3 S,. S,. S,, 

l'office dispose d'une offre très importante â. bas loyers pour 58 partie de patrimoine la plus 
ancienne, d' un niveau d'autant plus remarquable qu'il propose un très bon niveau de qualité (cf. 
infra 3.6) : 

Nombre locemeDtJ MidiaDe 
Loyer (fI.1 de SU) 

Anciens financ:cments .947 4,OS 
PLA LM 1 insertion 1 intégration 15' 4,45 
PCL 127 4,45 
rLA 392 5.22 
PLUS 484 S,'2 
PLS · PU 2' S,54 

La proportion de loycrs cn..(lessous du niveau du plafond de référence utilisée pour le calcul de 
l'APL concerne près des trois quarts du parc pennettant une capaeit~ 
optimisée de solvabilisation des locataires par l'APL, Au titre du quittaneement de mai 2013, on 
constate que plus du tiers des allDCataires d'APL (522 rnênages sur 1 Sil au total) disposent 
d'une aide d'un montant supérieur à leur loyer (hors charges). 
La gamme de loyers proposée en fonction des types de logements pennet à l'office de proposer 
plus de la moitié de ses logements de type 3 à moins de 265 € et de type 4 à moins de 300 € : 
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Obrn06: 
Au I~ janvier 2011, certains logements ont été 
augmentts de plus de 1,10 %, dépassant ainsi le 
plafond légal d'augmentation annuel. Ces 
augmentations concernent 646 logements 
répartis dans 37 ensembles immobiliers dont les 
hausses ont ét61es suivantes : 
• I,2S % : 10 ensembles immobiliers, 

308 logements : Ecartelée (S6), Tour 26 rue 
S'-W (79), Cité Transi. (34) e. les 
logements du 4c étage ou 5c sans ascenseur 
dont le loyer esl infmcur aux autres 
logements du méme bAtirnent ; 

• 1,20 % : 3 ensembles immobiliers, 
56 logements: Le Dolmen (30), rue Poullet 
(26) ; 

• 1,15 % : 24 ensembles immobiliers, 
282 logements, les PLUS : .-ésidcnces des 
Urbanistes et du Nançon, 48 rue de Non.es (2) 
et paviUODS sur communes hors Fougères. 

ToUl les locataires présmb au 1- Janvier 2011 
daDS les Iogemenu mDCelDa et OttUpaDt 
toujoun leur logement au 1er déc:aDbre 2013 
DOt éti: rcmbounés du montant du loyer trop 
perçu en Jaovier 2014, soit 3761ocataircs, pour 
UD mG,""D! total de 1125,21 € (Ioy.r prlDdpal 
Illl,53 + loyer ...... 13,68~ Le RIODIaD. à 
n:mbourser le plus élev6 est de 5,45 e, le plus 
wbl. est de 1,27 E. 
La répartition est la suivante: 
• 1,25 % : 10 ensembles immobiliers, 

J S6locataires pour UD montant de 605 ,22 €, 
• 1,20 % : 3 ensembles immobiliers, 

30 locataires pour un montant de 126,12 €, 
• 1,1 S % : 24 ensembles immobiliers. 

190 locataires pour un montant de 393,87 € 
(380,19 pour le loyer principal et 13,68 pour 
le loyer annexe). 
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NouveUes ob'frVatioDS de la MIiI05 

L'action engagée par J'organisme répond 
pleinement à l'observation. 
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Nombre Midi.at 1'" qUlrtiie mMllDe 3e quartile moyeliDt 
Loyer meal uel rD € 100tlntntl S.rflC'e 

habitable 
Tl 71 32 149€ 110€ 190f 119€ 
T2 54. 49 lOS€ ",e 249f lJ6€ 
TI 1381 .. l41€ 263€ 341 f 286€ 
T4 934 74 283€ 296€ 361€ 321€ 
T5 ct plus 196 91 314€ 36S€ 491 € mf 

L'examen exhaustif du fichier des loyers de l'office n'a pas révélé d'anomalie en tennes de 
respect des valeurs plafond des loyers convcntiOMels. 

Fougères Habitat applique le barème national du supplément de loyer de solidarité et qui 
concerne 30 ménages au 112 janvier 2013. Les bases de calcul utilisées par l'office ont été 
vérifiées pour sept situations. 

En matière de charges locatives, l'office procède à un travail minutieux et à une régularisation 
annuelle à la fin du mois d 'avril (au mois de mars en 2013). L'analyse de l'ajustement des 
provisions appelées au regard des dépenses constatées, au moment de la régularisation, rtv~le 
des écarts significatifs, atteignant un niveau de sucprovisionnement global de plus de 20 % en 
2011 et 2012, puis revenant à un seuil plus usuel de 12 % en 2013 L'office 
est appelé à rester vigilant sur la mise en place d'un niveau de provisionnement adapté. 

Au titre de J'exercice 2012, l'ensemble des logements des Cotterêts est concerné par uoe 
régularisation moyenne par logement supérieure à 100 € (jusqu'à 186 € pour l'ensemble 
immobilier Cotterets 145). Les difficultés liées au bon calibrage des charges de chauffage et 
l'existence de consommation d'eau chaude très variable d'un locataire à l'autre expliquent ces 
karts. 

Les charges de chauffage pour les immeubles des Cotterêts et de l'Ecartelée sont globalement 
très bien maîtrisées : autour de 7 €Im1 de surface habitable en mo)'CMc. Les charges de 
personnel récupérables sont réparties à la swface habitable des ensembles immobiliers 
concernés et sur la base du coût salarial moyen des agents qui intervicnoent. 

Les charges générales se situent à des niveaux contenus, principalement du fait de l'organisation 
généralisée du nettoyage des paliers par les locataires dans les immeubles collectifs. En effct, 
Fougères Habitat effectue un travail tout à fait remarquable de programmation. de pédagogie et 
parfois de relance dans ce domaine, pour penncttrc des économies de charges aux locataires. 

3.4 ROTATION ET VACANCE 

Le taux de rotation sur les trois dernières années est relativement stable, autour de 12 %, meme 
s'il affiche une lég~re diminution en 2012. Les mutations internes (hors relogements liés aux 
opérations de d6nolition) représentent globalement sur la période moins de 20 % de la mobilité 
globale sur le parc. 

La vacance globale au ln' janvier 2013 s'élève à 208 logements, ce qui représente environ 6,5 % 
des logements. Déduction faite de la vacance organisee dans le cadre du projet de démolition du 
programme « L'annexe» de 120 logements et de quelques logements vacants pour raison 
technique. la VBcance commerciale concerne 92 logements (2,85 % du parc). Elle s'inscrit dans 
une relative stabilité sur la période 2010-2012 (entre 90 ct 100 logements). En revanche, la part 
de la vacance structurelle (supérieure à trois mois) dans la vacance globale ne cesse de 
progresser, passant de 37 ·/0 en 2010 à plus de S3 % eo 2012. 

Le début de l'année 2013 marque une véritable rupture avec une dynamique de diminution 
franche de la vacance commcrciale (baisse de plus de 50 %), ct notamment de celle supérieure à 
trois mois qui ne concerne en aoùt 2013 plus que 8 logements. 35 logements connaissent une 
vacance de moins de trois mois. La moitie est située cians la ZUS des Cotterfts. 
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Pace 9-1: Niveau de provilioDS pour 
cbarge. {( Vlnalyse de l'ajustement des 
provisions appelées lU regard des d~peDSn 
constatées. au moment de la rigullrisatiOa.. 
~vèle des écarts significatifs attelgnlnt un 
nivean de surprovisloDnement global de 
plus de 10 -1. cn 2011 ct 1012, puis revenant 
l UD ,euH plus usud dc 12 % eD 1013.»). 

MUte.. Mi15icn Îrlkrministtridle d'ins.pecûon du locemmt 50cl.1 

NouveUes obtcrvatloDs de la MiRos 

En dehors du chauffage et de l'eau chaude qui Il est pris: bonne note des correctifs apportés, 
sont des provisions difficilement prévisibles, le 
swprovisioMement concerne l'entretien et 
l'électricité pour les aseenseurs et notamment 
pour l'ensemble 0210-9/11 rue Poullet, un 
bltiment de 31 logements (sur les 45 que 
comporte la résidence) équipé d'un ascenseur, 
Les provisions d'électricité sont distinguées, une 
ligne « provision électricité 8SCCJlSCW'» et une 
ligne « provision électricité)) (des communs), 
pour répartir les montants. Or, cette distinction 
n'a pas lieu d'&re pour cet ensemble, car il n'y a 
qu'un compteur pour l'électricité et la facture est 
imputable à tous les locataires: du bâtiment, Lors 
de la régularisation des cluuges, la facture 
d'électricité a étë imputée sur une seule ligne 
{( électricité )) (et non pas répartie enlre communs 
ct ascenseur) done, les provisions «électricité 
ascenseur )) ont ~ entièrement remboursées aux 
locataires, Ceci expüque une dilTaence si 
importante pour cet ensemble. Dans le mootant 
des provisions de 5 391,74 €, 3229 e concernent 
la ligne « provision d'élecbicité ascenseur» 
alors que, dans les charges ascenseur, les 
1453,74 € ne coocement que l'enlret.ien 
ascenseur. Ce qui repdsc:ote un énonne 
swprovisionncment (+ 3 938 €, soit + 271 %), 
En réalité, le surprovisionnement n'est que de 
22,87 € par Iogemmt pour l'année 2012. 
Sur l'échéance de janvier 2014, pour cet 
ensemble, l'électricité va apparaitre sur une seule 
ligne ct va l!tJt: réajustée; la ligne (~provision 
~ecbicilé ascenseur ») va dîsparaitre. Les 
provisions « entretien asccmeurs») seront 
réajustées. 
En réalité, le surprovisionocment global pour 
les ascc:nseun est de 16 % au lieu de 37 %, Si 
ce pourcentage apparaît encore élevé, il 
représente un montant de 10,43 € par logement 
équipé d'un ascenseur pour l'année 2012, 
Toutes les provisions seront réajusltes lOB de 
la prochaine régularisation des charges, en 
fonction des dépenses 2013. 
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Une action plus vigoureuse dans la gestion des rclocations, accompagnée de quclques baisses de 
loyer ciblées I.t la relocation, ont contribué à cc résultat. Les tableaux de bord de suivi de la 
vacance mis au point par l'office $Ont précis et permettent une bonne appréhension de la 
situation et de son évolution, 

Obs 7: Trois locements ne sont plus occupés, pour des raisons d'ordre tec:hDique, depuis plus de 
18 aos. 
Trois logemeot.s situés 32-38 boulevard de Rennes • Fougè'cs sont vacants depuis Je 1« janvier 1995. 
L'office ne propose plus ces logements à la location par mesure de sécurité, suite à l'éboulement 
de falaise intervenu à J'époque. Des informations communiquées par l'organisme, il ressort qu'il 
n'exîste aucune servitude particulière sur ces logements et. qu'en tout état de cause, il n' a pas 
été procédé à la rédaction d' un arrëté communal de péril. Une recherche de solution, en lien 
avec la Collectivité, sur le devenir de ces logements, s'impose pour sortir du statu quo qui 
perdure depuis de trop nombreuses années. 

3.5 TRAITEMENT DES IMPAYES 

3.5.1 Prénotlon et traitement des impayés Joeatirs 
Le traitement des impayés est ass\ld par un binôme (pour un 1,5 ETP) du service de la gestion 
locative qui sc partage le suivi pré-contentieux et contentieux dcs dossiers. 

Les missions qui relèvent du pré-contentieux mobilisent un agent à mi-temps et se limitent à la 
prise en charge des impayés inférieurs à un seuil d 'alerte indicatifflxé à 450 €. au-delà duquel le 
deuxième agent prend le relais dans une phase contentieuse. 

La phase pré-contentieuse est marquée par une présence forte du bailleur au domicile des 
locataires sous la forme de visites convenues ou inopinées, de l'ordre d'une trentaine par 
semaine. Ce suivi de proximité peut se conclure par la formalisation d'un plan d'apurement 
notifié au locataire. 

La phase contentieuse entre en action pour les impayés supérieurs li 450 € et/ou lorsque le suivi 
de proximité a décelé une attitude fennée du locataire ou une dégradation de sa situation sociale. 

Cette phase se traduit classiquement par la prédominance de la procedure écrite, depuis la 
notification de commandements de payer jusqu'à la demande de résiliation du bail, en passant 
par l' assignation au tribunal. Tout au long de la procédure, le contact est maintenu avec le 
locataire et des signalements peuvent eue portés à la connaissance du Conseil généntl par le 
travailleur social de l'office, dans le but éventuel de déclencher un suivi social ciblé ou le 
montage d'un dossier FSL. 

Une commission sociale se réunissant une fois par trimestre est tenue informée de l' évolution 
des impay~ de loyers et des situations sociales les plus sensiblcs. 

Pour mémoire, le paiement des loyers se fait aux trois quarts sous la forme d'un prélèvement 
automatique, le quart restant s 'opérant directement auprès de l'organisme, 

Le traitement des impayés obéit à une organisation efficace et reste sous conlrÔle à la faveur 
d'une présence de proximité très marquée de l'office dès la phase pré-contentieuse. 

3.5.2 Evolutloa des lmpayn locatifs 
Corrigés des admissions en non-valeur, les restes A recouvrer augmentent très légèrement entre 
2008 et 2009 de 16,5 à 18,5 jours de quittancement. pour se stabiliser ensuite jusqu'à la fin 
2012. Ils rep~entent en moyenne, sur les cinq années de la ptriode 2008-2012, un montant 
d' un peu plus de 575 k€ par an 
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Obso07: 

Après contact avec la ville de Fougùcs, il a 
été convenu que Fougères Habitat allait 
demander une expertise de l'état actuel de 
dangerosité de la falaise au-dessus du 
b!timent conceml!:. 

En cas de danget'Ositl!: avatt, cc mpport sera 
joint comme pièce: justificative à une demande 
d'~ c.ommunaJ de péril. Cette procédure 
permettra alors de dklasscr les logements 
concernés. 

Nouvelles observatloDI de la Miilos 

La Mission prend bonne note de l'action 
engagée. 
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En 2008, les réparations locatives représentaient 43 % des impayés de loyers des locataires 
sortants de l'année, suite à état des lieux pour atteindre 60 % en 2012. 

La créance à l'égard des locataires partis augmente très sensiblement tout au long de la période, 
représentant, en 2008, 63 % de l'impayé ct dépassant les 70 % en 2012. 

L'impayé résultant des locataires présents enregistre une évolution strictement inverse, perdant 
ainsi sept points entre 2008 (37 %) et 2012 (29 %). 

La structure de l'impayé exprimée en termes impayés en euros met en évidence une 
augmentation très sensible de la part des petites dettes (inférieures à deux termes d'impayés) et 
à l' inverse une diminution tout aussi sensible des dettes très importantes (su~rieures à plus de 
12Iermes). 

Eofm, les dettes comprises entre 3 et 12 termes impayés se stabilisent sur la période: 

Ent~ 3 et 121c:rmc:S 
Supaicur à 12 Iermel 

63% 
12% 

3.6 QUALltt DU SERVICE RENDU AUX LOCATAIRES 

57% 

"" 
61" 
9% 

.... 
6% 

58% 
5" 

Les visites de patrimoine réalisées ont pennis de constater le très bon état d'entretien des 
immeubles, avec, de manière générale, une attention particulière portée au caractère soigné des 
parties conununes. 

Certains programmes présentent même des qualités résidentielles tout à fait remarquables 
(Cottedts l, Forame, Roulais, Haras, Scrmandière,le Nançon). 

L'office a opté pour une présence de proximité forte (13 gardiens) avec:: de bons résultats 
manifestes en tenues de tenue des immeubles et de qualité d'habitat pour les locataires. 

Les abords des ensembles immobiliers de Fougêres sont propres et bénéficient d'un traitement 
paysager de qualité prodigué par les services de la ville. Une exception est à relever, dans 
l' environnement de la Cité de transit (34 logements) qui n'est pas au marne niveau que le reste 
du patrimoine. Les constructions récentes sont de qualité et ~sentent une bonne insertion dans 
leur environnement. 

Les résultats de la dernière enquête de satisfaction, menée en 2011 auprès des locataires, 
affichent les taux de satisfaction les plus élevés pour la qualité de l'accueil et des relations 
locatives aVe(: le bailleur, ainsi que sur l'appréciation de la qualité du logement en génétaJ. 
L'état de proprete du logement 'l'emménagement est également jugé très favorablement. 

Trois problématiques sont identifiées en retrait dans l' expression du niveau de satisfaction. Il 
s'agit de l'information sur le tnûtement des demandes d' intervention des locataires (écoute' 
comp~hension, suivi et délais), des efforts du bailleur pour trouver une solution aux troubles de 
voisinage. et enfin de l'appréciation critique portée sur l'isolation phonique du logement et la 
qualité des revêtements de sol. Les deux premières ont fait l'objet d'une prise en compte 
sp~cifique de la part des services de l'organisme dans le cadre d'un plan d'actions. Un suivi 
régulier par la responsable qualité est effectué' partir du système d'informations de l'office, 
afin de garantir la prise eo considération de toutes les demandes dans des délais raisonnables. 

L'analyse menée par l'office sur le traitement des réclamations en 2012 indique un délai moyen 
d'émission de bons de travaux de 7,4 jours et un classement de 77 % des demandes au bout de 
30 jours (le cas échéant, délai iocluant le paiement de la factu~ lié au bon de travaux). Ces 
niveaux de réactivité sont satisfaisants. 

Le dernier plan de coocertation locative a été signé le 20 septembre 2011 pour une durée de quatre 
ans. Le conseil de concertation locative se réunit en moyenne deux fois par an. La lecture des 
comptes-rendus des réunions des deux dernières années témoigne de l'aHention portée par l'office 
à la qualité du dialogue et de l'éçhange d'informations avec les représentants des locataires. 
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Enfin, il convient de noter le développement par l'office d'une véritable fonction d'animation, 
assurée par la chargée de communication et les gardiens notamment, autour d 'actions visant il 
favoriser la relation bailleur-locataire, le vivre ensemble dans les quartiers, et la qualit~ de vic. 

3,7 CONCLUSION SUR L'EVALUATION DE LA POLITIQUE SOCIALE 

La gestion locative de Fougères Habitat est caractérisée par une organisation de proximité 
performante, un bon niveau de service rendu aux locataires, avec en particulier des niveaux de 
loyer contenus. ainsi qu'une grande efficacité en matière de prévention des impayés, de 
recouvrement et, désormais de lutte contre la vacance. 

Les conditions d'attribution des logements et quelques aspects réglementaires de gestion 
devront faire l'objet d'adaptations pour garantir leur conformité réglementaire. 

4. PATRIMOINE 

4_] CARACFERISTIQUES DU PATRIMOINE 

Le patrimoine de j'office qui se caractérise, au 1Cf janvier 2013, par un âge moyen de 32 ans, a 
été constitué majoritairement dans les années 60-70. 

La localisation du parc est concentrée à plus de 90 % sur la communauté de communes de 
Fougères et à 83 % sur la ville centre, 

Le patrimoine de Fougères Habitat est constitué à plus de 78 % de logements collectifs, quasi-
exclusivement situés à Fougères, répartis dans 73 ensembles immobiliers de petite taille ou de 
taille moyenne: 51 d'entre eux sont des unités d'habitat de moins de 40 logements et 9 
seulement dépassent les 100 logements, Le nombre de logements individuels est Iipart.i sur 3S 
communcs, le quart seulement se situant à Fougères. 

L 'OPH est propriétaire de 888 logements classés dans la zone urbaine sensible (ZUS) des 
Cotterets à Fougères, 

248 logements, soit environ 8 % du pare de l'office, sont issus d'acquisition avec ou sans 
amélioration depuis le milieu des années 80 (logements anciens de centre-vilJe et bâtiments 
achetés à la CCI notamment), 

4.2 STRATEGIE PATRIMONIALE 

Le plan stratégique de patrimoine (PSP) sur la p6riode 2010-2016 a été approuvé par le conseil 
d'administration le 27 avril 2010. 

La 8trat~gie définie est claire et cohm:nte. Elle repose sur le constat de la nécessité de maintenir 
l'attractivité du pare ou de le renouveler lorsqu' il est devenu obsolète, dans un eontexte 01l les 
besoins de développement se font moins aigus. Le PSP est ainsi très nettement orienté sur 
l'entretien du patrimoine existant. avec une montée en régime des dépenses de maintenance 
(EC+GE) et d'amélioration de l'ordre de 1 400 € par logement et par an (hors réhabilitation), et 
sur une production neuve modérée. 

Le diagnostic du PSP se fonde sur la mesure de l'attractivité des ensembles immobiliers en 
combinant un ensemble de critères d'ordre technique, environnemental et économique. 

La performance ~nergétique des logements de l'office se situe à un très bon niveau (plus de 
90 % affichent une étiquette C ou D), du fait principalement des ~habilitations « thenniques» 
intervenues dans les années 80-90 sur la tds grande partie du patrimoine collectif L'OPH et ses 
locataires retirent indéniablement aujourd'hui les bénéfices des options retenues à J'époque en 
matière de travaux, 
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L 'essentiel de la problématique lié aux engagements du mouvement HLM dans le cadre du 
Grenelle de )'Environnement concerne 238 logements classes E, F, G, dont 222 sont chauffés à 
l'électricité. La eus prévoit Je traitement d'un peu plus de 40 % de cc potentiel â l'horizon 
2016 (98 logements), ainsi qu'une intervention sur 95 logements classés D. 

L'existence généralisée pour l'ensemble des pavillons d' une bonne isolation par J' extérieur et de 
fenêtres à double vitrage pennettent d'axer les travaux principalement sur les équipements. 
Dans le cadre d'une approche pragmatique, qui caractérise les actions de l'office en la matière. 
un bouquet de lnlvaux a été mis en œuvre à Ûlte expérimental pour trois pavillons à Billé 

 pour le descriptif de J'ensemble des travaux, y compris ceux relatifs à des 
aménagements autres). Il a pennis le passage d'un niveau E en e pour un coOt d'environ 
30 000 € au logement. L'installation d'un poele à granulés a été décisive pour le passage au 
nouveau classement. L'office s'orienterait désonnais davantage vers un format de travaux 
compris entre ID 000 € et 20 000 € par logement (sans installation d'équipements parallèle). Si 
elle ne permet pas d'atteindre l'étiquette C, la mise à niveau de la performance énergétique 
correspond à un gain de consommation attendue (et donc dc charges pour le locataire) de J'ordre 
de 25 % . L' avancement des études à J'automne 2013 laisse à penser que l'organisme tiendra ses 
objectifs du nombre de logements traités à l'horizon 2016. 

Dans son PSP. Fougères Habitat programme la dèmolition de 210 logements, la rébabilitation 
de deux ensembles immobiliers (56 logements) et des interventions lourdes sur les logements 
dcs CoHeréts 1 et 2 (hors convention ANRU), ainsi qu'une production moyenne de 
30 logements par an. Le développement de l' accession sociale (40 logements PSLA) ct de la 
vente de patrimoine (30 logements) constituent également deux nouveaux. facteurs de la 
stratégie patrimoniale de l'office. 

L'effort décrit dans le PSP se traduit dans la eus par la définition d'engagements en matière 
d'entretien ct de réhabilitation. Les efforts de maintenance et d'améliOnlition réalisés sous rOnDC de 
travaux d'investissement représentent en moyenne 756 €!logement pour la période (soit à un niveau 
de plus de 2,5 fois supéicur à ce qui est constaté pour la période 2008-2010). Les réhabilitaticms 
prtvues sur le quartier des Cotices expliquent pour une bonne part cette mont6e en r6gime. 
la consolidation financière montre la faisabilité des orientations d6c:idCes. tout en pcnnettant à 
l'organisme, notamment compte tenu de son désendettement sur la période, d'afficher des 
indicateurs de bonne santé financière. 

4.3 DEVELOPPEMENT DU PATRIMOINE 

4.3.1 Rytbme de COastrudÏOD depollies daq dernières anm ct objectirs de prodOc:tiOD 
L'OPH a livré 283 logements sur la période 2008-2012 et compte tenu de la démolition dc 
31 logements, le solde de logements en propriété au 3111212012 suc la meme période est de 252 
logements : 

'00' '009 2010 2011 2012 Tota' 
Coo5trucÛon$ neuves - Jogemuus (amililUl( J8 8. 6S 17 72 211 
ru:.quisitions-anWIlofllions , , 
Danolitions . , ·3. -31 
Sol .. 252 

Ce niveau de mise en servi<:e de logements correspond à un taux de croissance d'un peu plus de 
8 % sur la p4!riode, soit 1,6 % en moyenne annuelle. Ce développement significatif s'inscrit 
notamment en réponse aux besoins en relogement des occupants des ïnuneubles de « l'Annexe » 
(120 logements) voués à la démolition. L'ordre de service de démarrage des travaux de cette 
opération a été délivri: en septembre 2013. 

L'état d'avancement des projets en cours permet de planifier un niveau de production pour la 
période: 2013~2014 à un rythme moins soutenu (38 logements), conformément aux engagements 
inscrits dans la eus. 
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4.3.2 Capacité de l'organisme à coastrulre ou acquérir des logements 
Le tableau ci-après donne les principales caractéristiques de prix el de financement des 
programmes mis en service sur la période 2008-2012 : 
F1ullco:mnl Nb 1011. Co'l de mI"1 Prll de RYlul tn € 1 m' de 511 Slrvclue dt tlulIAlntnl 

(E IfTllo&) Cbarae ML 1101\0. TOCaI ..... Subv . Foal:b ....... pro!!!!! 
PLUS 180 81534 € 70€ 97SE 136€ 1181 € n% 16 .. 7 % 
Mixte PLUS f PLAI 89 88 105 € 6H 924€ 13H 1122€ 800/. 140/. 6 .. 
Total 2" 12 7S6E 6" 9SSE t3SE IlS9E 78 -1. 15% 7'" 
Ea" .% ,,% 12% 

Au globaJ, les opérations livr6es sur la période 2008-2012 sont fmancées sur emprunt à 78 %, 
avec un apport en subventions de 15 % et la mobilisation de fonds propres à hauteur de 7 %. 
L'attention portée: â la constitution des dossiers et la recherche active auprès de l'ensemble des 
partenaires de subventions potentielles permenent à l'organismc de ne recourir que de façon 
limitée à ses fonds propres pour le financement de ses opérations de construction. 

Les conditions d'équilibre d'une opération sont appréciées sur la base d'un solde de trésorerie 
positif â l'jssue de la période de remboursement du prêt principal (souscrit principalement sur 
35 ans), les données financières (frais de gestion, coût d'entretien, TFPB) et les hypothèses 
fonnulées en tennes de vacances et d' impayés 4!tant calées pour la plupart sur les prescriptions 
de la note technique de la DHUP en date du 28 décembre 20 Il. 
Le prix de revient définitif moyen des ophations livrées de 2008 à 2012 s'établit à 
1 159 € (HT)/mt de surface habitable; ce qui constitue une perfonnance tout à fait remarquable 
au regard des prix de revient constates dans des territoires proches d'une part et de la qualité des 
programmes d'autre part. 

Le cOllt de construction représente en moyenne 82 % du prix total, la charge foncière 6 % et les 
honoraires 12 %. Ces demiers incluent les coûts internes de conduite d'opération, valorisés sur 
la base d'une approche analytique des frais de personnel et de structure qui conduit à détenniner 
annuellement un ratio au logement (S 496 € en 2012). 

Pour parvenir à ce niveau de maîtrise de la dépense, l'office intervient sur les trois composantes 
du prix de revient. Le mode d'approvisionnement en terrain constructible s'appuie sur les 
réserves des collectivités qui vendent à prix maitrisé. La rémunération dcs maîtres d'œuvre et 
des bureaux d' études et de contrôle est encadrée par une grille de tarifs préalablement définie 
par l'office. Enfin. Les méthodes de montage tec::hnico-juridique des dossiers et de conduite de 
projet utilisées pour le développement des opérations sont extrêmement rigoureuses et efficaces. 
Le processus défini par le responsable du service et son assistante, mis au point au fur et li. 
mesure des années, conduit à instaurer un cadre de travail contraint pour le maÎb'e d'œuvre 
comme pour les entreprises de travaux (cadnlge très précis dans la définition du programme, 
normalisation des documents d'échange avec les entreprises· déeompte de situation .. . ). Cette 
gestion, qui pourrait ~tre qualifiée de dirigiste, dans la mesure où elle dépasse parfois les strictes 
prérogatives du maître d'ouvrage, n 'en produit pas moins d'excellents résultats. La vigilance 
particulière de l'office pour garantir un paiemcot très rapide de ses fournisseurs contribue 
vraisemblablement également à une action sur les prix. 

L'examen complet des conditions de déroulement de deux opémtions de construction neuve, 
d'un programme d'acquisition-amélioration, et de quatre Opén.tiODS de rBtabilitation différentes 

 a permis de constater la parfaite application, sur le fond comme sur la 
fonne, des règles de la commande publique en matière de marchés de travaux, ainsi que la 
bonne maîtrise des délais en phase administrative et en phase chantier. 

La Mission relève néanmoins que l'office se rend propriétaire des terrains d'assiette de ses 
opérations trop tardivement (à l'achèvement des travaux ou plus de six mois après pour les deux 
opérations analysées). L'office devrait être en mesure de s'assurer qu'il est propriétaire du 
foncier avant Ic démarrage des travaux. 
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Par ailleurs, et a contrario des opérations neuves, ,'OPH Fougères Habitat mobilise des fonds 
propres de manière significative pour la rénovation de quelques logements. L'office est en effet 
propriétaire d' un patrimoine ancien dans le œntre historique de Fougères, acquis au fur et à 
mesure des années. La IiMration des logements concernés donne lieu. suivant les cas, à 
d'importants travaux de réhabilitation dont le coût est élevé: environ 70000 € TIC par 
logement pour les deux opérations analysées. 

Obs 8: Les coudltious de divolatioo des marcbés publics de maÎtrise d'Œuvre ne respecteut pas 
l'ensemble des priodpes (oodameuta ... de la commande publique. 

L'office organise tous les deux ans un appel à candidature avec mesure de publicité pour les 
prestations de maitrise d'œuvre correspondant à sa programmation en termes d'opérations de 
constructions neuves et de réhabilitations. Les critères de sélection retenus sont les garanties et 
les capacités techniques et financières des candidats. 

La commission travaux, composé du président de l'office, du directeur général et 
d'administrateurs sélectionne les soumissionnaires retenus en les pré-affectant sur les opérations 
programmées  Ensuite, chaque Maitre d'œuvre pressenti est 
sollicité sur la base d'une proposition de mission et de rémunération définie par l' office 

Le procédé utilisé par J'office ne correspond pas au schéma habituel de la commande publique, 
où le maître d'ouvrage définit le programme de son opéJation sous forme de spécifications 
techniques, sur la base desquelles les maîtres d'œuvre potentiels sont en mesure de formuler 
leur offre de prix, dans le cadre d'une procédure de mise en concurrenœ. 

Si les principes de liberté d'accès à la commande publique ct de tnmsparencc des procMures 
sont respectés, l'égalité de traitement des candidats n'est pas garantie, dans la mesure où l'office 
n'est pas en capacité de justifier de ses choix de désignation de candidats, opération par 
opération, en fonction de critères objectifs. 

4.4 MAINTENANCE DU PARC 

4.4.1 PoUtique abu.le 
Un programme de travaux en matière de gros entretien est établi annuellement et validé par la 
commission travaux de l' office. Il est établi à partir d'un ensemble de base de données d6crivant 
les caractéristiques techniques du parc et de ses équipements., J'office ne disposant pas d'un 
logiciel de gestion intégrant J' ensemble des éléments de connaissance. Le recours aux 
fréquences d' intervention théoriques sur le patrimoine est confront6 aux signalements des 
associations de locataires, des prestataires ainsi que de visites périodiques de terrain des équipes 
de "office. 

L'enveloppe budgétaire dédih au programme est davantage arbitrée par la capacité à faire que 
par une contnUnte financière. 

La programmation est cohérente et cal6c sur une appliciation exigeante des besoins du parc en 
vue d'un maintien en parfait état. Elle intègre, dans la mesure du possible, des regroupements de 
travaux afin d'engager des actions coordonnées de réhabilitation. 

Pour la plupart des exercices observés, et compte tenu de "effectif resserré de l'office, le plan 
annuel s ' inscrit dans une logique de réalisation sur deux ans, ce qui ne prête pas à conséquence, 
eu égard au bon état d' entretien global du pan:. 

L'examen comparé du programme de travaux. prévisionnel 2010-2016 du PSP avec les 
réalisations sur la période 2010-2012 et les projets 2013-2014 signale le respect des prévisions 
de dépenses des travaux réalisés en fonctionnement. En revanche, pour les travaux 
d'amélioration et de changement de composants, en investissements, le rythme d' intervention 
initial connaît un décalage d'environ deux ans, que ce soit pour le programme ANRU (cf. infra), 
les opél1ltions de lihabilitation ou de mise à niveau de la performance énergétique. 
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Obsno8 : 

Fougères Habitat n'a pas eu à souscrire ces 
dernières années de contrats de mai'trise 
d'a:uvre d'un montant supérieur à 200000 €. 
Ainsi. le fonnalisme du choix des prestataires 
retenus est beaucoup plus l~ger ct de la seule 
rcsponsabilit~ du Directeur Général. 

Toutefois, pour tenir compte de l'observation 
de la MiiJos. nous allons mettre en place une 
validatiou formelle des Critl7es de choix 
retenus pour Pattribution de chaque marché, 
ceci afin d'assurer J'égalité de traitement des 
candidats. 
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Nouvelles observadoDs de la Millos 

Même en dessous du seuil de déclenchement 
des proc:tdurcs fonnalisœs, il appartient à 
l'office de ganntir le respect des principes 
fondamentaux de la commande publique Oibertt: 
d'accèsl transparence des procédures et égalité 
de traitement) en défmissant ses propres 
modalités de passation de ses marcMs publics 
(article 10 du décret du 30 décembre 2005 pris 
en application de l'ordonnance du 6 juin 2(05)" 
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Les dépenses de gros entretien représentent sur les cinq dernières années environ 1 ISO 000 €Ian. 
L'effort financier sur l'entretien courant se monte sur la dernière période à 300 000 €Ian, portant 
ainsi l'effort de maintenance immobilière (hors investissements) il 1 450 000 € par an, soit en 
moyenne sur la période 460 € par logement ct par an. 
Les dépenses cumulées d'entretien courant et de gros entretien (hors investissements) se situent 
en moyenne sur la période 2008-2012 au niveau du 3* décile des valeurs de référence 
« Boléro » (459 €Ilogement). Ce niveau, qui paraît cohérent avec le bon élat général du parc.. sc 
situe pourtant au-dessus des objectifs retenus dans la CUS. Ce constat s 'explique principalement 
par un accroissement significatif des dépenses Iiœs aux. travaux. à la relocation (plus de bons de 
travaux sont émis avec des montants unitaires moyens plus élevés). 

Les travaux d'amélioration et de renouvellement de composant correspondant à un 
investissement moyen de 293 € par logement sur la période, soit beauÇOup moins que prévu 
dans la PSP ou la eus, en raison du déca1age évoqué ci-dessus pour le traitement du quanier 
des Cotterêts. 

L'effort global de maintenance consacré par l'office, qui est de l'ordre de 750 € par logement 
sur la pbiode pass6e et qui devrait dépasser 1 200 € par logement en 2014 et 2015, constitue un 
gage de maintien de l' attractivité de son parc, 

4.4.1 Gestion de l'entretien et de l'exploitation du patrimoine 
En matière d'entretien courant, l'organisme dispose d'une régie ouvrière de trois surveillants 
d'immeuble qui interviennent dans les logements, en réparation OU en diagnostic suite aux 
réclamations techniques des locataires, et dans les parties communes des immeubles. 

Les gardiens font le point hebdomadairement avec leur responsable au siège de l'organisme en 
matière de surveillance gmérale du parc. 

Les contmts d'entretien et d 'exploitation du parc ont tous fait l'objet d 'une mise en coneurrence 
récente. L'ensemble des procédures relatives' la commande publique est parfaitement respecté. 

L'office gère un parc de JO ascenseurs. sous contrat d'entretien renouvelé en 2012. Les 
contrôles techniques quinquennaux ont été réalisés en 2010 et ont tous conclu à la confonnité 
des appareils. 

L'organisme dispose de deux chaufferies collectives (Colterêts - 887 logements et Ecartel~ -
48 logements) pour lesquelles il a recours à un bureau d'études spécialisé pour des prestations 
d'assistance technique dans le cadre du suivi d'exécution des contrats d' exploitation. 

Les dossiers techniques des immeubles (amiante, OPE ... ) sont très clairement répertoriés; ce 
qui permet une consultation rapide. 

Obs9: Le suivi d'edcutJoD des contrats d'eatretleo des appareils à gaz .'est pu satisfaisanl. 
Si les services de l'organisme procèdent mensuellement à des réunions d'échange avec 
J'ensemble de leurs prestataires intervenant dans le champ de l'entretien du patrimoine - ce qui 
constitue une uà bonne pratique - ils n'exploitent pas suffisamment les rapports d' activité 
annuels fournis en tennes d' enseignements et d'actions à engager. 

Ainsi, le compte-rendu d'activité 2012 du prestataire en charge de l'entretien des chaudières et 
des VMC révèle un taux de non-pénétration dans les logements de 10 0/., cc qui correspond à 
237 visites qui n' ont pu être effectuées sur un total de 2 410. D'une part, le document n'établit 
pas la distinction entre les visites qui relèvent de l'entretien des chaudières (environ 
1 500 appareils) de celles relatives aux VMC. D'autre part. il n' existe pas de relevés précis 
pcnnettant une identification des logements concernés. 

Le suivi de la bonne exécution des prestations est pourtant fondamenta l, lorsqu'il s'agit de la 
révision annuelle des appareils à gaz, imposée pat la réglementation par mesure de sécurité. En effet, 
dans ce cas, "organisme se substitue de fait au locataire dans ses obligations, et par conséquent, 
engage sa responsabilité en cas d'atteinte à la sécurité des personnes et des biens. Il se doit donc de 
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ObSD09: 

Dernièrement. les comptes-rendus du prestataire La liponse apportée par l'office est satisfaisante. 
d'entretien des chaudières gaz individuelles ne 
nous pcnnettaient plus d'idt:nlifier exactement 
les logements non contrôlés et donc de relancer 
les Ioc:alaim;~. 
Fin 2013, nous avons donc imposé au prestataire 
de nous fournir la liste exhaustive des logements 
non contrôlés. La liste fournie en deux temps 
nous a permis de relancer nominativement 
100 locataires m d6cembre 2013. m attirant leur 
aUCIltiOD sur leur responsabilité, liée au refus de 
laisser faire l'entretien annuel de leur cbaud.ià'e 

 

Cette procédure sera renouvelée chaque année 
au cours du quatrième trimestre. 
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repérer les logements dont les équipements n'ont pas été Iivisés dans l'année (principalement du fait 
du locataire) et engager tous les moyens existants pour obliger le locataire soit à 1aisser intervenir le 
prestataire désigœ. soit à attester de la révision effective par un autre professionnel. 

Ob, 10: L'olfltt n'. pu rait procéder à l'étabUssemcnt des CODstats de risque d'expositioD au 
plomb pour l'ensemble de son parc concerné par «tte mesure. 

L'article L. 1334-7 du code de la santé publique rend obligatoire à compter du 12 a06t 2008 
J'annexion d' un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) à tout nouveau contrat de 
location de logements construits avant le 1 If janvier 1949. 

Si l'offICe a satisfait, même tardivement (en juin 2013), à ses obligations en matière de diagnostic 
pour les logements qu'il a construit (le programme de la cité des Gaudelées - 1932), il n'a plIS 
entrepris de démarcbe particulière pour son pare ancien acquis et amélioré (214 logements au 
total), dont vraisemblablement une bonne partie est pourtant concem&:. 

Compte tenu de l'absence d'identification de la date de construction des immeubles acquis par 
J'office dans son fichier de patrimoine, il n'a pas été possible de reccnser précisément les 
immeubles nécessitant un diagnostic. Il appartient néanmoins à l'OPH d'instituer une procédure 
lui pennettant de répondre à ses obligatiON l~gales. 

4.5 VENTE DE PATRIMOINE 

A l'occasion de l'élaboration de la eus, l'office a retenu, pour la première fois, un programme 
de vente de logements. Ce-dcmier comprend 56 logements répartis sur des ensembles 
pavil1onn~ de petite taille et situés sur huit communes différences. 

Deux logements isolés et vacants depuis plusieurs mois y ont été inclus en fin d' année 2012. 
Les compromis de vente ont été signés en aoat et seplembre 2013 respectivement avec un 
locataire et un tiers extl:rieur. Les procédures réglementaires de publicité el de fixation du prix 
ont été scrupuleusement respectœs. 

La COI1U1lCfcial;..tion des deux premiers _ à Saim-MaI<-lc-BIanc c:I ~ 
(16 logements au total) n'a véritablement débuté qu'co mai 2013. Des l'tunions d'infonnation ont été 
orpnisées. Aucun locataire en place n'a, à !'automne2013, manifesté son souhait d'acquisition. 

Une redéfinition du plan de vente qui intégrerait en amont une étude de marché et le 
recensement des souhaits des locataires en place s'avérerait vraisemblablement nécessaire dans 
une logique de recherche d'efficacité. 

4.6 AUTRES AcnVITES 

L'organisme a réalisé une opération PSLA de huit logements à Beauté, en périphérie est de 
Fougères, dont les c:onditions générales de développement sont à mettre en exergue: une 
clientèle constituée de locataires de l'office, des prix remarquablement maîtrisés (moins de 
1 100 € HT/mz de sulÎace utile en moyenne, soit en moyenne moins de 118 000 € HT pour un 
TS , de 115 000 € pour un T4 et de 89000 € pour un type 3), et enrm une marge brute pour 
l'office avoisinant 6 % du prix de revient. 

Même si l'opération a été une réussito ct alors que l'opération cumule tous les facteurs-clé de 
sucees, il convient de relever le faible nombre de prospects parmi l'ensemble des locataires de 
l'office (48 au total dont 26 ont véritablement constitué un dossier). La commercialisation en 
demi-teinte s' explique peut~tre par la conjoncture ou par la localisation du programme. 
Quoiqu'il en soit, ce constaC interroge sur les futures perspectives de développement de ce type 
de produit, notamment dans un contexte de PLH très orienté vers l' accession sociale. 

Enfin, au titre des autres activités, de façon tout à fait ponctuelle, l'office assure la maitrise 
d'ouvrage déléguée de la construction d'un Ehpad pour le compte de la ville de Parigné, sur la 
base d'une prestation rémunérée. 
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Obs nO 10: 
Sur les conseils du diagnostiqueur mandaté à la MiiJos prend acte de J'action menée. 
l'époque par Fougeres Habitat. J'Office 
n'avait pas jugé utile de faire procéder aux 
constats de risque d'exposition au plomb sur 
les logements acquis pour rénovation, puisque 
les travaux réalisés à l'époque ont supprimé 
les matériaux éventuellement concernés par ce 
risque. 
Toutefois, l'Office a pris acte de la position de 
la Miilos et a fait réaliser lesdits diagnostics 
dans les 3S groupes concernés. Les 
cliagnostics détaillés sont à la disposition des 
contrôleurs 
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4.7 CONCLUSION DE LA POLITIQUE PATRIMONIALE 

Fougères Habitat dispose d'une stratégie patrimoniale claire et cohérente, L'office exerce sa 
maîtrise d'ouvrage de construction de façon particulièrement efficiente: les opérations sont 
développées par une équipe resserrée a des coûts de revient faibles. L'office assure un entretien 
régulier et coordonné de son parc qui penne! de lui conserver une attractivité certaine. 

Par ailleurs, l'organisme se doit d'apporter un remède aux carences relevées dans les processus 
visant à la sécurité des personnes. 

5. RENOVATION URBAINE 
L 'OPH est concerné par deux opérations de renouvellement urbain à Fougères, La première 
int~resse le quartier des Cotterets n, situé en ZUS, pour laqudle une convenlion partenariale 8 

été signée avec l'ANRU le 9 septembre 2010. La seconde s'inscrit dans la démolition de 
120 logements du site de l'Annexe, construits il la fin des années 50 Cl devenus obsolètes. 

Pour ce qui concerne le quartier des Cotterêts TI, une charte locale de gestion urbaine de proximité a 
été conclue avec la Ville et l'Etat afm d'accompagner la restructuration physique du quartier par des 
mesum; d'accompagnement visant au développement du lien social et à la gestion des services et 
espaces publics. Outre les aménagements de voirie et d'espaces publics. l'opération comprend pour 
son volet habitat la démolition d'un ensemble inunobilier de 30 logements, la reconstruction de 20 
logements locatifs dont 12 sur site el le développement de 10 logements en accession sociale 
(pSLA). La tnmsfonnation de 30 logements T4 en 40 logements plus petits (du Tl au T3). la 
réhabilitation (avec installation de panncawc. solaires pour 80 logcmc:nlS) et la ~idenlialisation 
d'une partie des immeubles du qU8l'Ûer complètent le programme dans sa version initiale. 

Si les opérations de d~molition et de reconstruction de ] 2 logements sur site ont respecté le 
calendrier initial, le programme de réhabilitation el de rcstrocluration de logements connaît un 
décalage de quelques mois, lié à la coordination des travaux d'aménagement assurés par la 
Ville, ainsi qu'à la mise en œuvre de travaux de rénovation du réseau de chaleur non prews 
initialement. L'ensemble des travaux est engagé' l'automne 2013, à l'exception du projet 
d'installation de panncaux photovoltaïques qui est suspendu, 

Pour l'immeuble rue de Bayeux démoli en fin d'llIlOée 2012, les opérations de relogement sc 
sont déroulées de novembre 2009 à juin 2012. Elles s'appuient en partie sur du relogement 
terDp0f8ire, puisqu'il était prévu de reconstituer l'offre postmeurcmcnt à la démolition. Le suivi 
effectué par l'office signale la grande anention portée au recueil des souhaits el des besoins des 
ménages concernés, ainsi qu'à l'accompagnement qui leur est prodigué. L'office a également 
procédé aux relogements de 12 occupants de l'immeublc concerné par la restructuration de 
logements (20 rue Saint-Lô) ; 17 ménages ont quiné leurs logements sans demander à bén~ficier 
d'un accompagnement. Dans les deux cas, les conditions économiques de taux d'effort (loyer ct 
charges) avant el après relogement sont globalement relativement stables, même s'il peut exister 
des écarts individuels. 

La conduite du projet de d~molition de l'Annexe initié depuis 2008 s'cst inscrite dans une 
logique de reconstruction préalable dédiée au relogement des ménages occupants. L'ordre de 
service pour les travaux de démolition a été délivré en octobre 2013. L'office a procédé aux 
relogements de 68 mmages sur les 116 occupants; en s'appuyant sur trois opérations neuves 
livrées entre 2009 et 2012 et sur du patrimoine ancien diffus. Les taux d'effort de ces ménages 
après relogement sont supérieurs à ceux constatés initialement pour les deux tiers d'entre eux. 
tout eo demeurant dans des évolutions maîtrisées. 

L'office démontre sa capacitC à mener à bien des projets de renouvellement urbain dans leurs 
dimensions technique et sociale. 
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6. TENUE DE LA COMPTABILITE ET ANALYSE FINANCIERE 

6.] TENUE DELA COMPTABILITE 

6.1.1 GiDE .. H'" 
Fougères Habitat est rigi pat les dispositions de la comptabilité cornmerciaJe depuis le 0110112006, 

Une procédure d'appel d'offres a été lancée pour désigner un commissaire aux. comptes 
mandaté à compter du 01/0112013, 

La direction Finances/Comptabilité de l'office placée sous l'autorité de Mme Isabelle Moriceau 
compte au total cinq personnes. Ce service a été fragilisé en 2011 par quelques mouvements de 
personnel (arrêt maladie, congé maternité, redéploiement d'une parue d'un ETP vers des 
missions res.sources humaines). L'effectif ne s'est stabilisé qu'à la fin 2012 début 2013. 

Un guide de procédure comptable fonnalisant le traitement des factures a ét~ établi en 2007, 
sans avoir connu depuis cene date de mise à jour. 

Un examen aléatoire de factures sur les exerciccs 2009 et 2011 n'a pas ~vélé d'erreurs ou de 
dysfonctioMCQlCl1ts particuliers. 

6.].2 Sur le contrat de swap 
Sur la fonne. le contrôle a été l'occasion pour la mission de constater que l'annexe Vlll des 
états réglementaires n'intégrait pas les dispositions de la circulaire du 29 janvier 2013 relative à 
la gestion de la dene des offices publics de l'habitat. En cours de contrôle, l'organisme a 
régularisé cette situation ct a effectivement produit la fiche 4 de cette annexe détaillant les dettes 
et les emprunts couverts, ainsi que les caractéristiques des instruments de couverture. 

Sur le fond, lors de sa séance du 15/0212005, le conseil d'administration a autorisé le directeur 
géntral.è réaliser une opération d'échange de taux d'intérêt portant sur une fraction de la dette 
de l'office 50;110 M€. 
Le contrat souscrit auprès de CA-Cm (ex CAL YON) et signé le 09/0312005 est un swap 
structuré dont le taux, capé, est dépendant de la pente (CMS 10 ans- CMS 2 ans ). Ce conteat a 
été réaménagé il deux reprises ( les 15/02 el 1410312006). Enfin un nouveau contrat a été signé le 
16/0112007 avec une sortie du dispositif fixée au 01/0212015. 

En 2012 el2013, l'organisme a eu recours à deux cabinets d'expenise financière pour analyser 
les perfonnances de la structure et appréhender les risques potentiels jusqu'à la clôture. L'un 
d'entre eux a conclu à un risque faible, dans les conditions actuelles du marché, pour l'office de 
paycr un taux dégradé d'ici 2015 et a, en cons6Iueoce, recommandé de conserver le produit 
jusqu'à l'échéance. 

6.].3 Structure de la dettc fiDanclèrc 
Rapportée aux loyers quinancés, l'annuité locative est en diminution constante sur toute la 
période pour atteindre 41 % eD 2012 (50 % en 2008 ). Ce RtiO situe l'office au niveau du 
8* décile des OPH de province. L'ancienneté moycnne du parc supérieur à 30 ans aurait dû 
conduire à un classement plus favorable. 

Une explication majeure tient au fail que J'office a mené depuis plus d'une vingtaine d'années une 
politique de réhabilitation ambitieuse et qualitative de son pare, notamment sur un plan énergétique 
f~ massivement par des emprunts PALULOS. Encore au 0110112013,lc remboursement de ces 
emprunts représente près de 16 % de l'annuité. Près de 60 % de ces emprunts PALULOS seront 
mnboursés au 01/011201 S, diminuant ainsi à très court tcnne Ja charge f11l8J1Cière de la dette. 
Le montant net de la dette au 3111212012 est un peu supérieur à 50 M€ indexé pour plus de 
90 % sur Je livret A. 
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Page 19-1 : paragrapbe 6.1.1 Généralités 
Ce service a été fragilis6 en 2012 et 2013 par 
quelques mouvements de personnel (a~ 
maladie, cODgé maternité, redéploiement 
d'une partie d'un ETP vers des missions 
ressources humaines), L' effectif ne s'est 
stabilisé qu'ca septembre 2013. 
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NouveUes observation, dt la Millos 
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Un peu plus de 20 % de ,' cncours cst couvcrt par un swap dont les caractéristiques sont 
rappelées 8U 6.1.1 (cf. supra). 

6.1.4 La politiq ue d'amortissement des ImmobllisatioDs locatives 
Lors dc la réfonne comptable, l' office 8 opté pour un plan d'amortissement de cinq composants 
calt!: sur les durées pivot préconisées par le CSTB. 

En sortant de l'actif les amortissements techniques et les amortissements financiers cumulés sur 
les exercices 2010 à 2012, la balance AT-AF s'cst trouvée déséquilibrée de 3,3 M€ au 
3111212012. 
Cette sortie de "actif de valeurs immobilisées, au seul motif qu'clics présentcnt une valeur 
comptable nulle en méconnaissant les avantages économiques qu'elles continuent à procurer, est 
contraire à J'avis nO 2004-11 du 23/06/2004 du Conseil National dc la Comptabilité, rappelant 
les dispositions applicables aux travaux de réhabilitation enregistrés avant le 0110112005 qui 
précise que: 
• ft par principe. les coû.ts de réhabilita/ion inscriu antérieurement à la réforme comptable à 

ce compte (cI2134) doivent être virés aux comptes de composants correspondants aux 
travaux eJJec/ués ; 

• cependant, en cas de non-rattachement possible à des composants pré-identifiës, ils sont 
maintenus dans ce compte et amor#s sur la d.,réc restant li courir. A l'expiralÎOII de la durée 
d'ulilisarion, /0 valew' nelle comptable de /0 réhabilito/ion est sor/ie. JI. 

Cede pra1ique a conduit l'office à recourir à des aIDonissements d~rogatoires qui ont eu un 
impact négatifparticulièrcment sur le ~Itat de l' exercice 2010. 

Obs Il : La Provisloa pour Gros Entretiea (pGE) constit.ëe par l'org.aisme D'esl pas justifiée. 

A l'origine, l'office s'est appuyé pour dimensionner sa PGE sur un plan pluriannuel de travaux 
directement issu du Plan Stratégique de Patrimoine validé en 2010, couvrant une p~riode de six 
ans jusqu'en 2016. A compter de 2012, Fougères Habitat ne peut plus se prtvaloir de la réalité 
d'un tel programme avec la même pérennité. 

La pratique constatée relève davantage de l'élaboration d' une programmation annuelle glissante 
avec comme corollaire une provision d'un montant stable d ' un exercice à l'autre et peu liée à un 
chiffrage précis d' une programmation identifiée. Le Iota) de la dépense consacrée au gros 
entretien est d'environ 1,1 ME sur la période 2008-2012. 

Dans ces conditions, compte tenu de la rentabilité financière de " organisme et du C8rllctère 
proche du forfaît de la pro ... ision, la politique pro ... isionnelle pour le gros entretien de l'office 
n'est pas fondée. 

6.1.5 Evolutioa da; coOls de geitiOD 

Evol.tJo. des compou. .. IH des coVls de aatio. de ,... , ... 1010 1011 2011 2001' ZOll ft [ 
Frais génb'aux (Ivec imp6U d han TFP8) 354061 '692<l6 519821 470094 631301 
aw..,. de """' .... N." (ho<s _.tgie> t 324005 1376344 1476181 1465618 1563 BSO 
Colil de ccmon hon entrclien c:ourant 1 678066 1 74S SSO 1996002 1935712 2 195 ISI 
Nbrede logcmcn1Sgèrés( hors royend structures) 302l 3110 3177 3187 3228 
Ratio coOl de gestion l U logemenl gm; 5S5 561 628 (;)7 680 

Pour les besoins liés à la compréhension de l'analyse et dans un souci de comparabilité, les 
prél6vements sur le potentiel financicc au titre de )a cotisation CGLLS ont été neutrali~ sur les 
exercices 2011 et 2012 d'un montant respectif de 740 k€ et de 773k€. 

Les frais g6nt!:raux restent globalement stables sur la période, avec toutcfois deux pics en 2010 
et 2012, traduisant un écart défavorable entre le total des charges récupérables et la récupération 
effective de ces produils. 
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Page Ut·l : § 6.1.4 La politique d'amortIs. 
semeDt des ÛIlIIlobUf,atioDs locatives : 

MJUo. Mission inlaminbl~1e d'inspection du Jogemenl socl.1 

Nouvelles oblervatioDs de la MUJos 

Notre commissaire aux comptes recannait que Dont acte, 
"application des amortissements dérogatoires, 
lors de la sortie de J'actif des éléments amortis, 
ont eu une incidence nl!gative sur l'affichage 
du tésultal en 2010, sans corrélation avec la 
situation économique. Le groupe de travail 
Hl....M de la CNCC, avec l'appui de la 
FédératioD, devrait aboutir prochainement à la 
suppression de l'amortissement dérogatoire. 

Ob, DO 11 : 
Nous avons bien noté que le Plan Stratégique La mission prend note, 
du Patrimoine actuel n'est plus assez précis 
pour servir de base à des prévisions de 
dépenses fiables ct stables couvertes par une 
Provision pour Gros Entretien. Toutefois, le 
PSP va eue actualisé à compter de 2014, le 
plan pluriannuel d'entretien en découlera. Le 
conseil d'administration aura alors à se 
prononcer sur la pérennité de la provision 
pour gros entretien. 
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Les charges de personnel avec un effectif stabilisé autour de 42 agents ont connu une 
augmentaûon sensible en fin de période consécutive à un renforcement quantitatif et à unc 
remise 1\ plat des salaires en fonction de la grille indiciaire. 

Les coûts de gestion d'un niveau très faible restent très stables sur la période et deviennent très 
faibles enregistrant «(un pic)) sur l'exercice 2012 à hauteur de 680€ par logement. Ce ratio 
place l'office dans le premier décile pour les OPH de province et en tout état de cause très en 
deçà de la médiane ~tablie à 1 030 € par logement 

6.2 ANALYSE FINANCIERE RETROSPECTIVE 

6,2.1 Analyse de l'exploitation 
La rentabilité d'exploitation est analysée sur la base de l'auto financement netl , 

L'organisme tire l'essentiel de ses produits d'exploitation de l'activité de gestion locative, à 
J'exception, à compter de 2010, de ressources marginales consécutives à une opération 
ponctuelle d'accession sociale de type PSU sur I~enscmble de la période. 

Cette ressource issue de J'activité de gestion locative est impactée par une double évolution 
relative l la revalorisation des loyers et à l'augmentation nette du parc atteignant 3228 
logements en 2012 (contre 3 022 en 2008 soit une augmentation de 7 %). 

L'exploitation est caraetl!risêe par ; 
• des coûts de gestion d'un niveau très faible, bien maitrisés et stables sur la période, dès lors 

que les ponctions sur les exercices 2011 et 2012, au titre du prélèvement sur Je potentiel 
financier el du complément de la cotisation additionnelle CGLLS, sont neutralisœs ; 

• un niveau de dépenses pour le gros entretien soutenu en valeur absolu el quasiment cn 
progression constante sur toute la période pour atteindre un pic en 2012 à p~s de I.5M€, soit 
une consommation supérieure d'environ 50 % à celle de 2008. La moitié des dq,enscs de 
gros entretien est dédiée aux travaux réalisés lors des mises en relocation ; 

• une maintenance du parc, réalisœ pour une petite part par la régie, présentant un ratio au 
logement en euros qui situe "office en dessous de la médiane des offices de province, Le 
quasi-achèvement des réhabilitations réalisées ces demims années réduit très certainement 
le niveau d'effort financier nécessaire à la maintenance du parc; 

• un poste relatif li la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) très peu élevé eu égard à 
l'âge moyen du parc ; 

• une diminution très importante de l'annuité locative de l'ordre de 10 points entre 2008 et 
2012, Cette tendance va se poursuivre il la faveur du remboursement à tR:s court terme de 
plus de la moitié des prêts PALUWS, 

L'autofinancement nel, très stable et confortable jusqu'en 2010, se situe en moyenne à environ 
1950 k€ représentant 18,5 % du chiffre d'affaires; la médiane étant établie à moins de la % 
pour les OPH de province, 

Une rupture intervient à compter de 2011 et se prolonge dans une moindre mesure en 2012. Elle 
s'explique par l'impact des prélèvements sur le potentiel financier sur 2011 (740 k€) et 2012 
(773 k€), ainsi que par un choix de gestion opéré sur le seul exercice 2011, visant à rembourser 
par anticipation Ics intérêts compensateurs pour solde de tout compte (492 k€). Après 
neutralisation de ces paramètres, l'autofinancement net en 2011 et 2012 s'inscrit strictement 
dans la continuité du début de la période, 

Cet autofinancement net particuliêmnent pcrfoonant est d'autant plus à sjgna1er que l'oq;anisme a 
connu une vacance struc:turcUe et commerciale ~ forte sur toute la période. au point qu·en 2012, 

1 L'&IItOfinInoemcnl tJeI est la mesure pour un orpnisme des msourçes Utta de son acclvitt d'expIoiLlltion lU coun d'un QCteice ( 
ex~ des prodIIiis cncaiSllbk:lIW" lai dwJ:cs 66uisMblcs ) lCSQDt l .. ciispoIition aprà rrmboQlxmCfIl fJe. emprunts lits l 
l'Klimt Ioc:llive (' l'exclusion des ranbounemcnts IfIlicipts). 
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elle a été chiffrée à plus de 900 k€ (source l'1Ipport de gestion 2012) repésentant plus de 8 % du 
produit des lo}'<". 

E ... "OS '009 1010 2011 2012 
Matgc AlI' acees5ion 0 0 17 82 14 

Lo"" 10 140 '0669 10967 Il 125 11271 

CoOt de: gestion hon mtretietl -1 ns . , 784 -20S3 -2736* -3044* 

Entrc:tim courant -2.41 -2.67 -241 -274 ·'06 
GE -973 ., .... ·1253 . , OS3 -1 498 

TFPO -586 -673 .,., ·784 ·822 

flux fmander ,,, , .. ·7. '44 "' Flux c:xçeptionnel -4 17 ·'2 12. ·64 
AutreS produits d'exploitation 17 21 IS' 8 47 

Pertes créances Irrecouvrables . " ., . ·.7 ·.7 -47 

Jnt~J opm,tions kK::t.tives ·2 102 -2126 .( 416 ·2447 -1419 

Rc:mbourscmolts d'c:mpnmt! locatifs -3017 -2931 -3349 -3368 ·2992 

A •• ofIDa .. œmmllldt 2 OU 1950 1892 754 12>9 

% du clIifm: d'affaires 19,81 % 18,25 % 11,21 % 6,32% Il ,05% 

* L'augmentation importante ct subite: des c:oOts de: gestion SW' les exc:n:ius 2011 ct 2012 s'C'Xplique par !'ÎrnplICI du 
prélèvement sur le pot01lic:l fmancicr au tiue de: la roûsation CGLLS (pour m~lnOire d'un montant respectif de 
740 kf ct de 773 k€. 

6.2.2 ADalyse de la structure finaacière 
La structure financière est analysée sur la base du Fonds de Roulement Net Global (FRNG)' . 

Sur J'ensemble de la période, l'excédent de ressources stables sur les emplois stables pennet de 
dégager un Conds de roulement net global conséquent, voire même très con~uenl, supérieur en 
moyenne l plus de 12 M€. 

Sur les trois premières années, il est très stable et d'un niveau très élevé en relation étroite avec 
une capacité d'autofmancement très forte sur cette m&ne période. 

Une rupture forte intervient en 20lt qui se prolonge en 2012. Elle s'explique par une remontée de 
disponibilités financières depuis le bas de bilan (c/SO) vers le haut de bilan sous la forme de titres 
immobilisés (cJ27). Cette augmentation des immobilisations implique de fait une dégradation du 
FRNG. En 2011, Fougères Habitat a converti des liquidités à court terme en comptes de dépôt à 
terme bloqués sur cinq années pour environ 2,8 ME en 2011 et pour 8,8 M€ en 2012. 

Cette dégradation artificielle du FRNG sur ces deux ann6cs a justifié un retraitement bilantiel à 
des fins d'analyse financière des exercices 2011 el 2012. 

Ce retraitement permet de faire bnerger un FRNG en 2012 de près de 13 M€ pennettant de 
couvrir plus de neuf mois de dépenses; ce raûo place l' office au niveau confortable du 
ri- décile des OPH de province. 

L'office règle ses fownisseurs dans des délais souvent très courts. De cc fait, il en ressort un 
besoin de fonds de roulement s'expliquant par une moindre couverture du financement de l 'actif 
cirçulant par les dettes d'exploitation . 

• L' ~tofinanccmct\l net est 11 mesure POW-'" orpUJnlC des rasoun;cs liftes de: $011 activilt d'cqlloiwiOll MI cours d· ... = ioe 
(ClII;)I\daau œ. prodlÛtJi mcaissablcs lUI" les charJCI d6eaiJabla) reNnt'. disposition ~ mnbowscmcnl des cmpnmts Ii~ 
.. 1·lCtM~ locIt.ivc (61·Cll.clusion des mnbourKDlCllts nicipâ) . 

• fOAdl cie roulement nec JiobaI .. terminaison : mcsUIt de l'cx<<dcnl en fin d'cxcrdoe des ~rcu stab\cs de l'orpnismc 
(e:lphlllX propra. sulwc:nllom d'invelÛlSanmlS, C!DpIl1QtS ... ) sur sa emploi. stables ( ImmobHIsuionI oorporeUcs d fmancims 
~d1-.t) CIlie p~t COIf\mIC si les opmtioas CIIpg6cs (aient tcnni.n6=J, toute:. la ~ ban! rql«s d IOUCCS 1cs 
lUpc:oscf tlInl cncaiss6cs. 
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La trésorerie nette suit la variation notamment du FRNG et donc elle est d'un niveau tres élevé 
dépassant les 13 Me sur le dernier exercice, représentant près de neuf mois de dépenses; elle 
place l'office confortablement au 9t. décile des OPH de province, 

A terminaison des opérations engagées au 31 décembre 2012, le fonds de roulement a été estimé 
à prts de 11,6 ME. 

I.oa "09 lOI' 1011 2012 -2011 110 1012 
Capitaux propres (+) 30282 32567 35026 35913 3.222 35913 38222 
ProYisi0n5 pouf" risques el dwgcs (+) 2101 ,.54 1987 2158 1746 2158 1746 
donlPGE • 18 .5 • 1025 13S8 1 103 1358 1103 
Amon. cc Provisions (cr.ctifs immobilisés) (+) 48166 52139 51250 S3693 54202 53693 54202 
Dettes fanancims (+) 53271 52990 52814 50614 50617 50614 50617 
Actif immobilisé bnic (-) -121 913 -128 394 -128573 -133 662 ·140605 -130882 -131 816 
Fo •• de Roultmut Nd GIoNI (A) 12506 1I2S6 12504 8117 4111 11497 12971 
FRNG illennt .. JlOa da o~ntiooJ (1) 283' 11618 
Siodes (Toutes naturcs) (+) 167 853 10' • 10' 0 
dont AŒUSfo" 167 853 10' • 10' 0 
Autres ICtin d'exploitation (+) 2951 302. "46 2965 3188 296' 3188 
Provisions d'actir circulant (-) - 330 - 427 - 428 - 452 - 488 -452 - 488 
Dettes d'ex.pfoilalion (-) - 787 ·1095 - 1868 - 2 423 ·2009 -2423 -2009 
BesoiD (+) ou ReuoIIrt. (-) H FR 
d'Exploltatlorl (8) "36 1674 1 .. 2 ... ... 1" ... 
Crances divaxs (+) 18. "' 7. 307 14' 307 148 
Dettes divencs (-) ·1472 -1 614 - 1 125 - 1 181 ·1204 - 1 181 - 1204 
Bnofa (+) Ga Reuo.rce (-) n. FoR. Hon 
EJ.pkJltatJo. (C) ·1286 -1556 -1049 -174 -1056 -874 ·1056 
BeIola (+) ou Ressource (-) HI FODIls de 
Roulemeot (D - B:!:9 54' Il' 753 .... .,.. . ... ·3" 
Tri:aorerie .eue (A - D) II '57 !Il38 11 751 .391 .... 12171 13337 
.. Prèscntation rânÎt6e pour cc qui oonœme les immobilisations financières. mSe50mdues dans la Irésorcrie. afin de 

pcmettrc la companbili~ clos ex.cn:iec::s sur III périodo de conlJ'Ôlc. 

6.3 ANALYSE PREVISIONNELLE ET PLAN DE REDRESSEMENT CGLLS 
Le service financier de l'organisme élabore chaque année une simulation financière 
prévisionnelle à 10 ans à raide du logiciel Visial  

L'OPH Fougms Habitat a retenu une seule bypothèse marquée du sceau de la prudence qui 
appanût cohérente, Elle présente tous les items de façon ~illée. 

La prévision de construction est de 30 logements par an, conforme aux objectifs figurant dans le 
PSP avec une part prépondérante d'opérations ANRU. L'organisme poursuit, par ailleurs, sa 
politique de rébabilitation ambitieuse sur une moyenne annuelle supérieure à 2 000 Ic€, 
A la faveur d'une diminution sensible des annuités d'emprunts sur toute la période. 
l'autofinancement courant est en augmentation constante variant de 1 358 k€ en 2012 à 1 964 k€ 
en 2021. 
L'excédent des ressources longues sur les emplois longs persiste sur toute la période. avec un 
FRNG de J'otdre de 13 Me en 2012, pour atteindre plus de 17,5 M€ en 2021 . 

6.4 CONCLUSION SUR LA SOUDITE FINANCIER! 

L'organisme présente une configuration financière qui lui pennet de poursuivre sa mission 
sociale avec sérénité; il peut notamment s'appuyer sur une exploitation très rentable servie par 
des collts de gestion mal'trisés et une diminution très significative du poids de la dette, ainsi que 
sur un haut de bilan solide et une tIisorerie confortable, 
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7. CALCUL DES COTISATIONS ET PRELEVEMENT CGLLS 

7.1 PERIODE A VERIFIER 

Le contrôle couvre la. période 2010 à 2013 pour les cotisations principales et 2010 à 2012 pour 
les cotisations additionnelles. 

7.1 CONTENU DE LA VERIFICATION 

L'organisme a bien procédé aux déclarations annuelles dans les délais impartis et s' cst acquitté 
dans les délais impartis des règlements. 

7.1.1 CODt.r6le des cotis.tions principales 2010-2013 
L'organisme n'a pas intégré les recettes locatives figurant dans le compte 7048 (en moyenne: de 
l'ordre de 115 k€ par exercice sur les trois années), dans le montant de J'assiette de la cotisation 
sur les déclarations 2011 à 2013. 

Au titre des réductions, les déclarations 2011 e12013 révèlent une erreur respectivement sur le 
nombre de logements mis en service et sur le nombre de bénéficiaires des aides sociales. 
Au fmal, l'OPH Fougères Habitat présente une situation d'insuffisance de versement de 990 euros. 

7.2.2 Contr61e des COtisatiODS additionnelles 1010-10U 
Concernant la partie fixe, une ClTCUf a été observée sur la déclaration 2011 quant au nombre de 
logements familiaux, propriété de l'organisme minorant de 526 euros te montant dû. En outre, 
les valcu.n poriks dans cette m6me déclaration, concemantla variation du compte 16883 et le 
transfert de charges flOancières (cJ7 963, cf. annexe V des étals réglementaires), sont erronées. 

7.3 CONCLUSIONS SUR LA CGLlS 

Au total,l'OPH Fougères Habitat est redevable envers la CGLLS d' une somme de 1 516 euros; 
l'organisme est invité à se rapprocher de la CGLLS pour régulariser sa situation. 
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Page 24-] : § 7.3 CotisatioDs CGLLS 

Nous prenons acte de la méthode de calcul de Dont acte. 
la Millos. 
Un r!glcment par chèque de 1 516 curos va 
etro envoyé à la CGLLS. 
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8. CONCLUSION 
Nonobstant l'existence de quelques anomalies qui appeUeat uDe action corrective, le 
niveau de performance de l'OPH dans J'exercice de ses missions sodakt apparait tris 
satisfaisaat. 

Les maltais obtenus par l'orgaDisme lur l'ell5emb1e de ses activités, plus 
p.rticuli~remeDt ea matière de qualité patrimoniale et de service apporté aux loeataires 
sont indinlablement exeeDents. 

Sa situation financi~re tris favorable, résultant d'une gestion emeaee de longue date, va 
offrir à l'omee d'Importantes marges de manŒuvrc, interpellaat le eODseU d'admÙlistratioD 
sur la stratégie d'investissement à moyen terme. 
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R~pOJlIeS de l'org.oJsme 

(Conclusioo) : 

Réponses apportées par M. Rémy Giraud 
Directeur Général de l'OPH Fougères Habitat 

Le 28 janvier 2014 
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NOQvelles observatioDs de la MiU05 

La Miilos constate que l'organisme n'a pas 
faiL de commentaire sur la conclusion de ce 
rapport. 
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